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Impact

A Word from 
the President

Un mot de  
la présidente

Universities, colleges, schools, museums, libraries, archives are 
all facing futures that are more uncertain than we could have 
imagined. A year of pandemic lockdowns has changed the land-
scape enormously. Too often, however, solutions are offered in 
response to immediate events, with little thought to broader 
implications, or longer trends. We need immediate solutions, 
goes the argument. This is certainly understandable, although 
historians have both professional and personal reasons for 
resisting the allure of the quick fix: we have seen the cost of the 
knee-jerk response to problems in the past, as well as bearing the 
brunt, often, of short-sightedness in our workplaces.

At a moment when scientific research seems particularly 
important – vaccine development being only the most obvious 
example – and educational and cultural institutions are strug-
gling financially, the place to cut corners has too often been in 
the Humanities and Social Sciences, where the demonstration of 
value is complicated.

Those of you who are reading this do not need to be convinced 
of the value of a degree – or indeed several degrees – in history. 
But you are a tiny minority, and in your daily lives, you have con-
tact with dozens, hundreds, maybe thousands of people who are 
not so sure. They need proof. They want to be able to measure 
the value, as surely ought to be possible for something that has 
a “value.” So, determinations of value, or impact, or importance, 
come down to factors that can be measured.

And what, for the historian, can be measured? Publications, and 
students, and twitter followers and audience sizes; numbers of 
pages and dollar-figures for grants; contact hours and archival 
visits and media requests. All interesting numbers, and all no 
doubt relevant for some sort of calculation, in much the same 
way that knowing one’s hat size might be interesting and occa-
sionally relevant, but hardly the sort of thing to use as a way of 
determining impact.

And yet in universities, as elsewhere, impact seems to need to be 
quantified. It needs to be able to be set out on a spreadsheet, plot-
ting one person’s impact against another, or one department’s 
impact against another. Other disciplines have a head start on 
historians in this regard, having agreed that citation frequency, 
for example, is a good way to measure impact; in history, we 
haven’t agreed on these ways of measuring our “impact,” and so 
we find ourselves at something of a loss when asked to provide a 
number that illustrates impact.

The problem lies in the nature of historical time, and size of his-
torical space. It also lies in the different types of impact. Like 

Les universités, les collèges, les écoles, les musées, les biblio-
thèques, les archives sont tous confrontés à un avenir plus 
incertain que ce que l’on aurait pu imaginer. Une année de confi-
nements durant la pandémie a énormément changé le paysage. 
Cependant, les solutions en réponse aux circonstances actuelles 
sont, trop souvent, proposées sans que l’on pense aux implica-
tions plus larges ou aux tendances à long terme. On se dit que 
nous avons besoin de solutions immédiates. C’est certainement 
compréhensible, même si les historiens ont des raisons à la 
fois professionnelles et personnelles de résister à l’attrait de la 
solution rapide : nous avons vu le prix payé pour des réactions 
impulsives face à des problèmes quelconques dans le passé, ainsi 
que les conséquences néfastes fréquentes de cette myopie dans 
nos lieux de travail.

À un moment où la recherche scientifique semble particulière-
ment importante - le développement de vaccins en est l’exemple 
le plus frappant - et où les institutions éducatives et culturelles ont 
des difficultés financières, ce sont souvent les sciences humaines 
et sociales, dont la valeur est plus compliquée à démontrer, qui 
écopent dans la recherche d’économies.

Ceux d’entre vous qui lisent ceci n’ont pas besoin d’être convain-
cus de la valeur d’un diplôme - ou même de plusieurs diplômes 
- en histoire. Mais vous êtes une minuscule minorité et, dans 
votre vie quotidienne, vous êtes en contact avec des dizaines, des 
centaines, voire des milliers de personnes qui n’en sont pas si 
sûres. Ils ont besoin de preuves. Ils veulent pouvoir mesurer sa 
valeur, comme cela devrait sûrement être possible pour quelque 
chose qui a une « valeur ». Ainsi, nous déterminons la valeur, 
ou l’impact, ou l’importance, par des facteurs qui peuvent être 
mesurés.

Et par quels critères peut-on évaluer le travail d’un historien ? 
Ses publications, ses étudiants, ceux qui le suivent sur Twitter et 
la taille de son public ; le nombre de pages et les montants de ses 
subventions ; ses heures de bureau, ses visites aux archives et le 
nombre de sollicitations de la part des médias. Tous ces chiffres 
sont intéressants, et sans doute pertinents pour une sorte de 
calcul, de la même manière que connaître la taille de son cha-
peau peut être intéressant et parfois pertinent, mais ce n’est guère 
le genre de choses à utiliser pour déterminer un impact.

Et pourtant, dans les universités, comme ailleurs, l’impact 
semble devoir être quantifié. Il doit pouvoir être présenté sur 
une feuille de calcul, en traçant l’impact d’une personne par 
rapport à une autre, ou l’impact d’un département par rapport 
à un autre. D’autres disciplines ont une longueur d’avance sur 
les historiens à cet égard, ayant convenu que la fréquence des 
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a hammer hitting a nail, the impact that is witnessed in some 
disciplines is direct, immediate and, therefore, more measur-
able. One particular discovery leads to the next, and knowledge 
grows in a roughly linear manner. That’s not the case with his-
tory, where our understanding grows not in a straight line, but 
in ripples, like a pebble thrown into the water. The concentric 
rings of that historical “impact” spread outward in all directions. 
These historical ideas change not only the way we view the past, 
but also what happens in the future. And how is that to be mea-
sured?

What about by considering who feels the “impact” of historical 
ideas? Everyone, I would suggest. Not only do historical ideas 
exert their impact both backward and forward in time, they 
also work within a vast space, influencing people who had no 
idea they were absorbing history, using history, and extending 
that infinite impact even further. These aren’t just the students 
and readers of history, or the public that will once again visit 
a museum or historic site – the groups that know they are 
absorbing history – but everyone who lives in a world in which 
decisions are taken, choices are made, and futures are followed 
based on what we know about the past. Whether that’s about 
military strategy, or equality, or financial security, or putting 
food on the table, the decisions everyone makes are not just 
rooted in what we know about the past, but more importantly in 
what we understand about the past.

Historians, whether they write old-fashioned books that sell 
200 copies, or teach classes with 200 students, or open exhibits 
that attract 200 thousand visitors, all have an impact that is vast, 
interconnected, and ultimately unknowable. 

Measurements are complicated, and the things we value most are 
immeasurable. Surely the value of history – the multiple, chang-
ing, unfinished impacts of our understanding of the past – falls 
into that category of things that are immeasurable. And perhaps 
someday we can design a spreadsheet that will illustrate that.

Penny Bryden 
President

citations, par exemple, est un bon moyen de mesurer l’impact ; 
en histoire, nous n’avons pas convenu de ces moyens de mesu-
rer notre « impact », et nous nous trouvons donc quelque peu 
désemparés lorsqu’on nous demande de fournir un chiffre qui 
démontre notre impact.

Le problème réside dans la nature d’une période historique, et 
la taille de l’espace historique. Il réside également dans les dif-
férents types d’impact. Comme un marteau qui frappe un clou, 
l’impact dont on est témoin dans certaines disciplines est direct, 
immédiat et, par conséquent, plus mesurable. Une décou-
verte particulière mène à la suivante, et la connaissance croît 
de manière à peu près linéaire. Ce n’est pas le cas de l’histoire, 
où notre compréhension n’augmente pas en ligne droite, mais 
par vagues, comme un caillou lancé dans l’eau. Les anneaux 
concentriques de cet « impact » historique s’étalent dans toutes 
les directions. Ces idées historiques changent non seulement 
notre façon de voir le passé, mais aussi ce qui se passe dans le 
futur. Et comment cela peut-il être mesuré ?

Et si l’on considérait qui ressent l’« impact  » des idées his-
toriques  ? Tout le monde, je dirais. Non seulement les idées 
historiques exercent leur impact sur le présent et sur le futur, 
mais elles agissent également dans un vaste espace, influençant 
des personnes qui n’avaient aucune idée qu’elles absorbaient 
l’histoire, utilisaient l’histoire, et déployaient cet impact infini 
encore plus loin. Il ne s’agit pas seulement des étudiants et des 
lecteurs d’histoire, ou du public qui visitera à nouveau un musée 
ou un site historique - les groupes qui savent qu’ils absorbent 
l’histoire - mais de tous ceux qui vivent dans un monde où des 
décisions sont prises, des choix sont faits et où l’avenir est conçu  
sur la base de ce que nous savons du passé. Qu’il s’agisse de stra-
tégie militaire, d’égalité, de sécurité financière ou de mettre du 
pain sur la table, les décisions que tout le monde prend ne sont 
pas seulement fondées sur ce que nous savons du passé, mais 
surtout sur ce que nous comprenons du passé.

Les historiens qui écrivent des livres à l’ancienne qui se vendent à 
200 exemplaires ; qui donnent des cours à 200 étudiants ; ou qui 
ouvrent des expositions qui attirent 200 000 visiteurs, ont tous 
un impact énorme, interconnecté et finalement inconnaissable. 

La comptabilisation est compliquée et les choses auxquelles 
nous attachons le plus d’importance sont incommensurables. La 
valeur de l’histoire - les impacts multiples, changeants et inache-
vés de notre compréhension du passé - appartient certainement 
à cette catégorie de choses qui sont incommensurables. Et peut-
être qu’un jour, nous pourrons concevoir une feuille de calcul 
qui l’illustrera.

Penny Bryden 
Présidente
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Editors’ Note Note de la rédactionSecrétaire de la langue française

Entre 1914 et 1918, les enfants ont eux aussi « fait la guerre ». 
Plus que jamais auparavant les enfants sont acteurs et témoins du 
conflit. Par son caractère total, le premier conflit mondial a placé 
les enfants devant de nouvelles formes de violences de guerre, 
que ce soit les invasions, l’occupation ou encore les bombarde-
ments. Ils sont également visés par une propagande destinée à 
implanter solidement chez eux la ferveur patriotique1. Depuis 
quelques années, les historiens ont montré que les enfants ont 
eux aussi été la cible d’une mobilisation de la part de l’État et 
qu’ils ont été nécessaire à la défense nationale. 

Ce texte souhaite interroger la construction genrée du discours 
sur l’héroïsme de guerre dans la littérature patriotique française 
adressée aux enfants lors de la Grande Guerre. Il ne s’agit pas ici 
d’énumérer les exploits des enfants héros2, ni de s’attarder aux 
divers héros et héroïnes présentés dans cette littérature jeunesse, 
mais plutôt de questionner le discours sur l’héroïsme de guerre 
destiné aux enfants dans une perspective genrée. À travers ce 

1 Stéphane Audoin-Rouzeau,  « Quand les enfants font la guerre », L’His-
toire, . 169, septembre 1993, p. 6
2 Manon Pignot, « Petites filles dans la Grande Guerre. Un problème de 
genre », Vingtième siècle. Revue d’histoire, n. 89, janvier-mars 2006, p. 9 

Fusils et poupées

discours, la question du genre est constamment présente. À 
l’instar du discours adressé aux adultes, la littérature patriotique 
jeunesse respecte les identités de genre mise en place à l’époque. 
Si les historiens s’entendent aujourd’hui sur l’idée que la guerre a 
redéfinie, temporairement du moins, les rôle féminins et mascu-
lins, il est aussi clair que la guerre s’est avérée conservatrices en 
ce qui a trait aux rapports entre les sexes. Alors que l’homme doit 
se rendre au front pour protéger sa famille et sa patrie, la femme 
doit s’occuper des enfants et veiller au bon moral des soldats. 
Grâce à l’étude de quatre ouvrages3 provenant de la littérature 
patriotique, j’entends montrer que le discours héroïque adressé 

3 Dans le cadre de cet article, les sources utilisées sont les suivantes : Marie 
Butts, Héros! Épisodes de la Grande Guerre, Paris, Payot et cie, 1915; Maurice 
Guyon, Les enfants héroïques de 1914, Paris, Librairie Larousse, 1915; Maurice 
Guyon, Les héroïnes de la guerre par un Français, Pairs, A. Hatier, 1915, A. Fabre 
et J. Jacquin, Petits héros de la Grande Guerre, Paris, Librairie Hachette, 1918. 

Le genre dans la littérature patriotique pour 
enfants en France pendant la Grande Guerre

La littérature pour enfant produit un nombre 
important de titres bellicistes et patriotiques qui 
relèvent d’une propagande anti défaitiste qui exerce 
une pression morale très forte chez les enfants. 
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aux enfants a un rôle bien précis, celui de mobiliser les jeunes 
français et de leur montrer comment participer à l’effort de 
guerre tout en respectant les rôles qui sont associés à leur sexe. 

Les enfants vont être la cible d’une propagande qui leur est 
propre. Elle vise d’abord et avant tout à élaborer une morale 
patriotique à laquelle ils doivent se plier et, ce faisant, ils auront 
le sentiment de participer à l’effort de guerre. Il s’agit donc à leur 
faire comprendre qu’ils appartiennent à une nation, qu’ils sont 
désormais de « petits soldats » et qu’ils doivent par conséquent 
participer à sa défense. Que ce soit sur le plan social, culturel, 
politique ou religieux, la mobilisation des enfants touche à tous 
les aspects de la vie quotidienne. 

Tous les outils, médias et institutions susceptibles d’atteindre les 
enfants sont mobilisés : écoles, familles, mouvements jeunesses, 
jeux et lectures. Comme l’explique l’historienne Manon Pignot, 
l’efficacité de ce discours de guerre réside d’abord dans sa mas-
sivité4.  Les deux principaux vecteurs de la culture de guerre 
auprès des enfants sont bien sûr l’école et les loisirs. À l’évidence, 
l’école joue un rôle primordial dans l’encadrement et la for-
mation des enfants. En effet, à partir du mois d’août 1914, les 
circulaires ministérielles encouragent les enseignants à glorifier 
l’héroïsme des soldats et à faire de la guerre l’un des principaux 
sujets de réflexion dans toutes les matières enseignées. La guerre 
fournit ainsi le sujet des dissertations, des problèmes mathéma-
tiques ainsi que des exercices de grammaire et de conjugaison. 
En dehors de l’école, la culture de guerre passe par les jeux, les 
jouets, les romans et les livres d’images : toutes les formes de loi-
sir enfantin mise à la disposition de cette mobilisation. 

La littérature pour enfant produit un nombre important de 
titres bellicistes et patriotiques qui relèvent d’une propagande 
anti défaitiste qui exerce une pression morale très forte chez les 
enfants. Tout comme dans le cas de la propagande pour adultes, 
l’héroïsme français est l’un des thèmes principaux de cette lit-
térature. En effet, livres jeunesses abondent en récits édifiants 
d’exploits de guerre. Mes recherches ont permis de constater que 
la propagande pour enfants n’est guère différente de celle pour 
adultes. En revanche elle offre une version stylisée du discours 
réservé à ces derniers. Si les héros et les héroïnes sont les mêmes, 
la façon de les présenter diffère. Bien souvent, la littérature pour 
enfant opte pour un récit plus court dans lequel le héros ou l’hé-
4 Manon Pignon, « Les enfants », dans Encyclopédie de la Grande Guerre, 
1914-1918, Stéphane Audoin-Rouzeau et Jean-Jacques Becker (dir.), Paris, 
Bayard, 2004, p. 633. 

roïne doit offrir une leçon morale aux petits Français. Certains 
ouvrages, dont L’héroïsme français. Anecdotes de la guerre par un 
Français, vont même jusqu’à offrir des éléments de réflexion aux 
jeunes lecteurs à la fin de chaque récit. Les héros donnent ainsi 
aux enfants une leçon morale et civique tout en leur montrant 
comment devenir de « bons » petits Français. Toutefois, le mes-
sage n’est pas le même pour les garçons que pour les filles. 

L’étude des représentations révèle que le discours de guerre 
destiné à l’enfance est profondément genré. Dans cette perspec-
tive, force est de constater que les livres pour garçons incitent à 
l’action civique, à la discipline et à l’action héroïque, alors que 
ceux pour fillettes abondent de conseils pour aider leur mère et 
soutenir leur famille. Prenons à titre d’exemple les ouvrage de 
Maurice Guyon. Dans son livre consacré aux enfants héroïque, 
destiné en premier lieu aux jeunes garçons, l’auteur leur conseille 
d’être vaillants et prêt à sacrifice leur vie pour la France  : «  Ils 
(les héros) sont pour les petits enfants de France, le plus bel 
exemple de patriotisme et, pour notre pays, l’assurance que 
l’avenir lui réserve une génération de fils vaillants et dévoués et 
toujours prêts à donner leur vie pour lui5 ». De l’autre côté, dans 
son ouvrage Les héroïnes de guerre adressée à un public fémi-
nin, Guyon recommande aux filles d’apporter un appui moral 
aux groupes ou encore de soigner les blessés : « N’oubliez jamais, 
chères petites lectrices, ces femmes courageuses et dévouées, 
qui n’ont reculé devant aucun sacrifice pendant la guerre, pour 
soigner nos blessés, leur apporter de douces consolations et les 
conserver à notre vaillante armée. Les dames de la Croix-Rouge 
et de l’Union des femmes de France et d’autres infirmières, ins-
pirées par les circonstances, laisseront aux enfants de France des 
leçons incomparables de grandeur civique.6 » Il est intéressant 
de noter que la figure féminine emblématique qui s’est imposée 
durant la Grande Guerre est incontestablement celle de l’infir-
mière. À cette époque, plusieurs perçoivent le rôle d’infirmière 
comme un prolongement naturel des attributs féminins. Il n’est 
donc pas surprenant de retrouver ce rôle typiquement féminin 
dans la littérature patriotique adressée aux jeunes Françaises.

(La suite de cet article sera publiée dans le prochain numéro de 
la revue Intersections.) 

Marie-Michèle Doucet 
Collège militaire royal du Canada

5 Guyon, 1915, p. 6
6 Guyon, 1915, p. 27. 
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Letter to the EditorsLetter to the Editors Lettre aux rédacteursLettre aux rédacteurs

Editors gotta editorialize and opinion pieces are inevitably based 
on … opinion. But oh, how I tire of generalizations on the topic 
of online teaching, made mainly by colleagues who long to once 
again pace behind a lectern, robes billowing behind them. Noth-
ing less than severe aggravation of this particular frayed nerve 
would lead me to critique anything written by my respected col-
league, Matthew Bellamy. 

His “Note” in the 3.2 edition is less Intersections that vivisections. 
He carves up online learning and teaching in such a way that, at 
the end, “distance learning is actually an oxymoron.” There can 
be, he concludes, “no true learning when there is no true teaching 
and there can be no true teaching when there is so much distance.”

I was unaware until now that the CHA regards its online mem-
bers with such disdain. Was I wrong to think that the Association 
represents and respects us all? Or are we entering a new age, one 
in which we will be free to call out as frauds any colleague in a 
different setting or with a different pedagogy? Because, I have to 
tell you, I’ve got a little list.

Professor Bellamy’s reflection on the implications of Covid-19 
on delivery modes in History is, simply put, thoughtless and 
careless. He observes that commercial online enterprises are 
shaking their purses with glee as the wholesale pivot to online 
takes place. (Boo, hiss.) “Ed-tech evangelists” expect a cascade 
of conversions – among faculty and students alike – to the cause 
of distance/remote/online. He breezily summarizes their claims 
that online reduces travel, accommodation, and tuition costs, 
and it increases convenience and accessibility. (All of which it 
does, BTW.) Then he turns to the inevitable “studies” … and the 
basis for his position is easily demolished.

“According to a recent survey by Deloitte, 80% of students were 
unimpressed with online classes, finding the experience either 
‘neutral’ or ‘negative.’” So, let’s start with some basic quantitative 

skills: what’s the N and how was it sampled and always point 
out that this is 80% of those surveyed, not 80% of all students. 
Deloitte has reach but it is not omniscient. I think we can be con-
fident that this is a sample of mainly face-2-face students who 
specifically wanted f2f teaching and a nice warm campus pub 
to which they might retreat, and then, for whatever reason, they 
have to take a distance course. Sure, let’s ask them how they liked 
something that they probably didn’t want to do in the first place. 
This can’t possibly go pear-shaped. Of those students surveyed, 
how many actually elected to take courses from pre-pivot online 
institutions? How many were studying with faculty trained and 
not thrust, suddenly in the midst of a pandemic, into online 
courses? If we were to survey only students at Royal Roads Uni-
versity, Athabasca, or Thompson Rivers – Open Learning, would 
we get a different result? Of course we would. 

Indeed, the whole editorial is rife with embarrassing source 
material. According to the NBER, there’s “no return on invest-
ment to learning online.” Whose investment: that of the student 
or the institution? An American “think tank” [insert here: sound 
of alarm bells going off] says that it doesn’t work well for people 
with less cultural and material capital – as if on-campus educa-
tion does so consistently. Again, when Stanford (a rather large 
American institution whose samples are bound to be from sim-
ilar institutions rather than niche distance delivery places like 
North Island College) pronounces against “distance”, one has to 
ask “What is being measured and how carefully?”

I’ve been teaching online now for a decade and I’ve done so at 
three institutions: RRU, the University of the Fraser Valley, and 
– mostly – at TRU-OL. Each institution has a strikingly different 
online delivery model. It’s not just the platforms, although those 
factor into it. RRU has an astonishing endowment of instruc-
tional designers who operate like an online strike force designed 
to mobilize and enrich the quick development of (mostly grad-

Distance Distance 
learning ... an learning ... an 
oxymoron?oxymoron?
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uate) courses that might have a short life expectancy. UFV’s 
model is probably closer to what most pivoting f2f faculty expe-
rience: the IT and online facilitators are great but overwhelmed; 
it’s largely a laissez-faire environment with a handful of ‘cham-
pions’ nestled in departments; there’s not much in the way of 
instructional design beyond what we, as individual faculty, bring 
to the task. But there is very earnest commitment to doing as 
best as one can for the greatest number of students. 

Then there’s TRU, where courses are developed for the long haul 
by curriculum experts (like me) working closely with a team of 
editors and designers. Unlike RRU and UFV, TRU-OL caters to 
a sweeping demographic that is local and international, young 
and genuinely old, advanced and beginner, privileged and not 
very. The courses are mostly self-paced and the pedagogical 
emphasis is on swift, frequent, meaningful, and individualized 
communication and feedback with each student.

So, here are my unassailable observations. First, “distance” is 
many things in many institutions with many mandates while 
f2f is pretty much the same thing everywhere. There’s no singu-
lar “distance education” and to suggest there is – whatever the 
sample size – is just plain ignorant. Compress everything from 
correspondence to your ugly Blackboard site to MOOCs and 
then ask, “Were your frat boys impressed?” That’s just bad sam-
pling. Second, surveys of all students – particularly in the midst 
of turmoil – need to be treated with special care. I’ve had online 
and f2f students in 2019-2020 and no one should be surprised to 
hear that these are, as the hip kids say, unprecedented times and 
we have students with unprecedented challenges. Telling them 
that they’re getting a crap education because it’s online needs a 
rethink. Third, if we survey f2f History Departments as to how 
they feel about pivoting to online – having built careers, pedago-
gies, and evaluation-survival strategies on being something like 
the sage-on-the-stage – I think we can guess what they’re going 
to say. I’ll tell you what I hear from my hitherto f2f colleagues 
at TRU and UFV: they’re exhausted, uncertain, surprised, 
delighted, fearful, run ragged, and thinking about retirement.

Finally, this editorial didn’t just disrespect me and my pals. It 
disrespects our students. You think your f2f students are the only 
ones capable of engaging in an effective learning experience? 
Think again.

John Douglas Belshaw, Ph.D., FRHistS, Thompson Rivers 
University - Open Learning

Some Further Reflections on 
Online Learning
Last year, as the pandemic forced universities across the globe to 
adjust the way that their courses were offered, I argued in issue 
3.2 of Intersections that the teaching of the past online was not 
the future. 

We received a good deal of response from our readership after 
the publication of that article. Some agreed with what I had to 

say, and some disagreed. One of the most passionate responses 
came from fellow history professor, John Belshaw, who teaches 
Canadian history at Thompson Rivers University. John feels 
strongly that online teaching can be just as effective as face-to-
face teaching, assuming that it is done correctly. John makes 
some very good points and more importantly, from our per-
spective, he adds to a discussion that we very much want to 
stimulate. We have thus published his letter in full in this edition 
of Intersections. 

Since September 2020, I have taught one synchronous and two 
asynchronous lecture courses – one, with 250 students, on the 
history of sport from antiquity to the present, and a second, with 
70 students, on the history of the brewing industry in Canada, 
as well as a fourth-year seminar with 20 students. While my own 
transition to online education went much more smoothly than 
expected – due in large part to the help of the remarkable people 
at “Carleton Online” – I still hope that in the future most edu-
cation will take place in the bricks-and-mortar classroom where 
there is face-to-face learning. I am not alone. 

In January of this year, the History Undergraduate Society 
(HUgS) at Carleton issued a report that analyzed how the 
department’s students were experiencing the online academic 
year. The report was conceived and carried out independently 
of the department. An impressive amount of thought and effort 
went into the 36-page report, on the part both of the organiz-
ers and of the large number of students who took the time to 
respond to the survey. The report considered such things as 
the instructors’ familiarity with digital and online tools, expe-
riences with asynchronous and synchronous courses, length of 
lectures, workload and instructor availability and approach-
ability. When it came to the adaptation of school to an online 
environment that report concluded that “Generally students 
much prefer in-person classes to the online model. Some stu-
dents appreciate live, synchronous elements, especially those 
that foster discussion, because it gives a sense of normalcy and 
structure to their time. Students [studying online] are discon-
nected from their peers and instructors which makes learning 
difficult and draining….” 

It is partly for this reason that various ministries of education 
across Canada and America have stressed that it is important 
to get students in primary and secondary schools back into the 
classroom – not just as a baby-sitting service so that parents can 
get back to work, but for the sake of the students’ mental health. 
The collegial side of university life is of similar importance, and I 
would argue that it is in the classroom and on campus that learn-
ing is transformed into education. This is not to say that there is 
no role at all for online learning and a skilled online professor is 
certainly more than just a talking head. Of course, online learn-
ing has its place, but it should never totally replace face-to-face 
learning. Time will tell what future students choose and perhaps 
there will be more availability of online courses. Does it have to 
be either/or? 

Matt Bellamy 
English-Language Secretary
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Graduate StudentS Committee |  
Comité deS étudiant.eS diplômé.eS

As many of you may know, the Graduate Student Committee has 
been rebuilding this year. The committee had no official Chair 
or Vice-Chair, and was essentially dormant. In our last contribu-
tion to Intersections in the Fall, we had issued a call to graduate 
students across the country to help reorganize the Committee as 
an active body that fulfills its mandate of serving the interests of 
all history graduate students in Canada. 

I am happy to report that the GSC’s call for support was soundly 
answered by dozens of graduate students across Canada. Signal-
ling the diversity of graduate level history studies in this country, 
the students who stepped up were not limited to being Cana-
dianists. Instead, they come from a diversity of historiographic 
and methodological backgrounds, reflecting a bright future for 
the historical profession in this country.

The Committee organized around our mission statement that 
states: “The Canadian Historical Association Graduate Student 
Committee serves master’s and doctoral students in history in 
Canada. We provide representation and advocacy on behalf of 
graduate students for opportunities that strengthen their scholarly 
and professional development. We aim to support the circula-
tion of graduate work and build our community in the national 
sphere.” Three foundational pillars, demonstrated in the mission 
statement, will serve as guiding principles of the Committee: 
advocating for graduate students, showcasing graduate student 
work, and acting as a social link for all graduate students. 

To accomplish these goals, the committee has set up a series of 
sub-committees – or “pods” – where smaller groups of volun-
teers build the foundations to effectively carry out the goal of 
the Committee. These smaller groups have worked tirelessly to 
set up social media accounts, email addresses, a revised consti-
tution, and support other graduate students’ initiatives during 
COVID-19. 

The Committee has come a long way since its revitalization over 
the last six months, but the work is by no means finished. We 
are always looking for history graduate students in Canada who 
want to help build a national network. Those who are interested, 
or know of anyone who may be interested, please email chagrad-
uatestudents@gmail.com! 

Comme beaucoup d’entre vous le savent peut-être, le Comité des 
étudiants diplômés est en train de se reconstituer cette année. 

Le comité n’avait pas de président ou de vice-président officiel et 
était à toutes fins utiles inactif. Dans notre dernière contribution 
à Intersections, à l’automne, nous avions lancé un appel aux étu-
diants diplômés de tout le pays pour qu’ils aident à réorganiser 
le comité en tant qu’organisme actif pour qu’il puisse remplir son 
mandat de servir les intérêts de tous les étudiants diplômés en 
histoire au Canada. 

Je suis heureux d’annoncer qu’une dizaine d’étudiants diplômés 
de partout au pays ont généreusement répondu à l’appel à l’aide 
du CÉD. Ces étudiants n’étaient pas seulement des canadianistes, 
ce qui témoigne de la diversité des études d’histoire de deuxième 
cycle dans les départements d’histoire du pays. Au contraire, 
ils œuvrent dans des domaines historiographiques et métho-
dologiques variés, ce qui témoigne d’un brillant avenir pour la 
profession d’historien au Canada.

Le Comité s’est organisé autour de notre énoncé de mission qui 
stipule que « [l]e Comité des étudiants diplômés de la Société his-
torique du Canada est au service des étudiants à la maîtrise et 
au doctorat en histoire au Canada. Nous assurons la représenta-
tion et la défense des intérêts des étudiants diplômés dans le cadre 
d’opportunités qui consolident leur développement universitaire et 
professionnel. Nous visons à soutenir la diffusion des travaux des 
diplômés et à édifier notre communauté dans la sphère nationale ». 
Trois piliers fondamentaux, illustrés dans la déclaration de mis-
sion, serviront de principes directeurs au comité : défendre les 
étudiants des cycles supérieurs, mettre en valeur les travaux des 
étudiants des cycles supérieurs et servir de lien social pour tous 
les étudiants des cycles supérieurs. 

Pour atteindre ces objectifs, le comité a mis en place une série 
de sous-comités - ou « sections » - où de petits groupes de béné-
voles érigent les fondations pour pouvoir réaliser pleinement 
l’objectif du comité. Ces petits groupes travaillent sans relâche 
pour mettre en place des comptes sur des réseaux sociaux, des 
adresses électroniques, une constitution révisée et appuyer les 
initiatives d’autres étudiants diplômés pendant la COVID-19. 

Le Comité a beaucoup fait depuis sa revitalisation au cours des 
six derniers mois, mais le travail est loin d’être terminé. Nous 
sommes toujours à la recherche d’étudiants diplômés en histoire 
au Canada qui veulent aider à créer un réseau national. Ceux 
qui sont intéressés, ou qui connaissent quelqu’un qui pourrait 
l’être, sont priés d’envoyer un courriel à chagraduatestudents@
gmail.com ! 

Nick Fast, University of Toronto



8 Société historique du Canada

Canadian network on Humanitarian  
HiStory (CnHH) | Comité Canadien de l’HiStoire de 

l’aide Humanitaire (CCHaH)

The Canadian Network on Humanitarian History (CNHH) 
plans for last year’s CNHH-sponsored panel at the CHA Annual 
Meeting were put on hold, but happily, we have been able to 
reconvene this year. The CNHH will sponsor the panel “Mak-
ing Connections with the Public: Alternative Approaches to 
Learning History” at the 2021 meeting. Featuring historians and 
archivists, it will explore the ways in which historians can con-
nect to the public through film, in the classroom, and through 
archives. 

In February, the CNHH co-sponsored a web event with the 
Canadian Foreign Policy Institute entitled “The Trouble with 
Canadian Aid: Reflecting on Canada’s International Devel-
opment Week,” featuring several CNHH members. Taking 
a critical approach, the panellists discussed themes related 
to Canadian aid in the past and present, including the role of 
the state and non-governmental organizations. The panel also 
highlighted the book A Samaritan State Revisited: Historical 
Perspectives on Canadian Foreign Aid, edited by David Webster 
and Greg Donaghy and published open source by University of 
Calgary Press, and featuring chapters by many CNHH members. 
It is available to stream on YouTube https://www.facebook.com/
watch/live/?v=423733052218132&ref=watch_permalink

Two research projects are underway to assist CNHH partners 
in the making and collecting of their histories, thanks to intern-
ship program MITACS. In the first, entitled “Micro-Histories 
of Transnational Humanitarian Aid: Co-Creation of Knowl-
edge, Policy and Education Materials”, doctoral candidate Helen 
Kennedy (Carleton University) works with the Latin American 
Working Group, the Lebanese Centre Disability Hub, World 
University Service of Canada (WUSC), IMPACT, and the Multi-

cultural Council of Saskatchewan. In the second, entitled “Two 
case studies in the public history of international development 
policies in Canada: the Lebanese Special Measure” doctoral 
candidate Anna Kozlova (Carleton University) works with the 
Lewis Perinbam Innovation and Impact Awards (WUSC) and 
the Canadian Immigration History Society. In the Spring of 
2020, the CNHH sponsored two BA candidates at Carleton: 
Anne-Michèle Lajoie worked on oral histories of Alternatives, 
and Elizabeth Reid on photographic archives with WUSC.

One ongoing online teaching project has had four CNHH col-
leagues from three universities (Ottawa, Carleton, NUI Galway), 
collaborate on teaching materials and events, with the help of a 
“Shared Online Projects Initiative” grant. Their common web-
site “Recipro- The history of international and humanitarian 
aid” https://biblio.uottawa.ca/omeka1/recipro/ is hosted by the 
Library of the University of Ottawa; it is open to the public, con-
tains teaching resources, and displays students work.

The archival rescue initiative continues, in partnership with Car-
leton’s Archives and Special Collections, with several additions 
and cataloguing projects on their way.

Unfortunately, the CNHH’s website (aidhistory.ca) is currently 
non-functional. Though we are working on getting it up and 
running again, please follow our Twitter handle (@AidHistory-
Can) for any relevant news, and you may join the CNHH by 
emailing aidhistory.canada@gmail.com.

Dominique Marshall, Carleton University

Canadian Committee on miGration, etHniCity, and 
tranSnationaliSm | Comité Canadien Sur la miGration, 

l’etHniCité et le tranSnationaliSme

Greetings from the Canadian Committee on Migration, Eth-
nicity, and Transnationalism. The exceptional challenges we 
are facing due to COVID-19 have limited our opportunities 
to gather in person, but we hope to see you at the 2021 annual 
meeting of the CHA, and we encourage you to attend our spon-
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sored panel: “Pictures, Records and Places in the Lives of Black 
Peoples,” featuring Rachel Lobo, Nadine Valcin, Kira Smith, and 
Channon Oyeniran as presenters. 

The CCMET executive has decided not to host an online AGM or 
Pub Night, in the expectation that we will be able to gather in per-
son again in 2022. The CCMET Executive (Ashleigh Androsoff, 
Chair; Lisa Chilton, Vice-Chair; Jennifer Tunnicliffe, Secretary; 
Shelisa Klassen, Webmaster) are prepared to continue to serve in 
their current roles until either an AGM can be held, or someone 
expresses an interest in any of the positions. If you would like to 
join CCMET, volunteer to serve on our prize committee, volun-
teer to serve on our executive team, or bring any other matter to 
our attention, please contact our Secretary, Jennifer Tunnicliffe, 
at jtunnicliffe@ryerson.ca. Stay safe, and see you soon!

Ashleigh Androsoff, University of Saskatchewan

Canadian BuSineSS HiStory aSSoCiation |  
aSSoCiation Canadienne pour l’HiStoire deS affaireS

The Canadian Business History Association | Association 
canadienne pour l’histoire des affaires has weathered the 
COVID storm well by adapting to the changes wrought by the 
pandemic. 

Membership in the Association has grown despite the challenges 
of 2020, and along with the $10,000 Best Book Prize, which will 
be awarded in 2021 for books published in 2019 and 2020, the 
Association has also announced a new Best Article Prize for 
2021. Both awards will be announced at the annual meeting of 
the Canadian Historical Association. We are also happy to report 
that Dr. Matthew Hollow, a Lecturer in Strategy at the Manage-
ment School at the University of York, UK, is in his second year 
of the CBHA/ACHA Chris Kobrak Research Fellowship. His 
project is “Managing banking crises: Historical lessons from the 
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handling of the Home Bank of Canada and the Canadian Com-
mercial Bank collapse.”

The organization’s 2021 Annual General Meeting was held 
online on January 20, with a well-attended virtual presentation 
from Professor Brian Gettler from the University of Toronto 
entitled “Unmaking the Made Beaver: Money and Monopoly in 
the Nineteenth- and Twentieth-Century Fur Trade”.

While the Association was prevented from holding a planned 
event in Winnipeg in the fall of 2020 to recognize both Mani-
toba’s 1870 entry into Confederation and the 1670 Charter of 
the Hudson’s Bay Company, the CBHA-ACHA has successfully 
shifted into an online delivery mode. As a result, the organi-
zation has held a number of online “CBHA-ACHA Talks”, 
bringing academic historians, business leaders and the general 
public together for a series of wide-ranging, interactive and 
well-attended presentations and discussions. These include:

• Corporate Social Responsibility and the Cultural Practices 
of M•A•C Cosmetics, February 19, 2020. Dr. Andrea Benoit 
presented and discussed issues around corporate social respon-
sibility that stem from research based upon her award-winning 
book, VIVA MAC: AIDS, Fashion, and the Philanthropic Prac-
tices of MAC Cosmetics (University of Toronto Press, 2019).

• Coffee, Cannabis, and Alcohol: From Stigmatized to 
Normalized, November 17, 2020. Remarks were given by 
Professors Jonathan Morris (University of Hertfordshire) 
and Craig Heron (York University), and Mr. Jeronimo de 
Miguel (Brand Strategist, Gusto Green) on how “vices” have 
changed over time. 

• Pandemics and Business (History): Lessons from the Past, 
30 October, 2020. Remarks from Professors Magda Fahrni 
(UQAM), James Onusko (Northern Lakes College), and 
Dimitry Anastakis (University of Toronto) on how histori-
ans have understood the impact of pandemics upon business 
and the economy.

• The Price of Gold: Lessons from Previous Price Cycles, 
September 17, 2020. This event included presentations from 
Tony Fell, former Chairman and CEO of RBC Dominion 
Securities, Mr. Stan Sudol, mining consultant and editor of 
RepublicofMining.com, and Large Cap Mining Analyst Mr. 
Mike Parkins of National Bank of Canada Financial on the 
recent and historical trends in gold.

The CBHA-ACHA looks forward to returning with in-person 
events in 2021, and we encourage all historians whose work 
intersects with business, the economy, consumption, technol-
ogy, or any related subjects to consider joining our organization. 
Please visit our website at http://cbha-acha.ca/ 

Dimitry Anastakis, University of Toronto
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Graduate Student 
Representative on 
CHA Council

Représentante des étudiants 
diplômés sur le Conseil 
d’administration de la SHC

Two years ago, my predecessor, Carly Cuifo (McMaster Uni-
versity), wrote a piece on the “Side Projects” she was engaged 
with and tackled the misconception that these tasks dis-
tracted from the completion of her dissertation.1 Now, two 
years later and in the midst of a global pandemic, I have to 
say her conclusion that these projects make us better histo-
rians is all the more important, and true. If it was not for the 
connections I established (on my own time and sometimes 
without monetary compensation) outside of my dissertation 
research and writing, I would not have been able to continue 
my dissertation research during this time. 

Many graduate students have contributed thought provoking 
and brutally honest pieces to blogs and other academic out-
lets about how they’ve had to adjust their work and research 
because of the realities of the pandemic. One glaring simi-
larity I’ve found in the stories I’ve heard is that most work 
that has continued, often in an altered form, is because of 
the connections and the work we as graduate students have 
done, and continue to do, outside of the parameters of our 
“main focus”, our dissertation. We’ve sent emails to and had 
conversations with faculty and archivists we’ve worked with 
in the past in order to move forward with our own work. 
We have gained access to sources through connections we’ve 
built while working as research assistants. We carry on with 
more online research than most of us ever considered doing 
with skills we have honed from other “side projects”. 

In my own case, I was fortunate to be in Ottawa for a 
research trip late last February. (Thinking about how I flew 
through Toronto two weeks before my world shut down 
still makes me cringe a little…) But the sources I accessed 
in Ottawa only scratched the surface of my dissertation 
research questions. Since March 2020 I have relied almost 
entirely on online databases and archives in order to con-
tinue my research. I have been fortunate and adaptable. I 
gained access to sources I did not even consider using or 
looking for because of the necessity of online research. But, 
if it wasn’t for my previous work as a research assistant for 
numerous projects and faculty members across Canadian 
institutions, I would not have the skills necessary to access 
these online archives in a meaningful and complete way. 

1 Carly Cuifo, “‘Side Projects’: or Why Some People Think I’ll 
Never Finish my Dissertation,” Intersections 2.1 (2019): 14-15.

Making Ourselves Better 
Historians: The value  
of “distractions”

Il y a deux ans, ma prédécesseure, Carly Cuifo (Université McMaster), 
a écrit un article sur les « projets parallèles » auxquels elle participait 
et où elle s’est attaquée à l’idée fausse que ces tâches retarderaient la 
complétion de sa thèse.1 Aujourd’hui, deux ans plus tard et en pleine 
pandémie mondiale, je dois dire que sa conclusion selon laquelle ces 
projets font de nous de meilleurs historiens est d’autant plus importante, 
est juste. Je n’aurais pas pu poursuivre mes recherches actuelles sans les 
liens que j’ai établis (dans mes temps libres et parfois sans compensation 
financière) à l’extérieur de mes recherches et de la rédaction de ma thèse.

De nombreux étudiants diplômés ont contribué à des blogues et à 
d’autres médias universitaires en publiant des articles d’une honnêteté 
brutale et provocatrice sur la manière dont ils ont dû adapter leur travail 
et leurs recherches aux réalités de la pandémie. Une similitude flagrante 
que j’ai trouvée dans les récits que j’ai entendus est que la plupart des 
travaux qui se sont poursuivis, souvent sous une forme modifiée, sont 
dus aux liens et au travail que nous, étudiants diplômés, avons fait et 
continuons de faire outre que dans les paramètres de notre « préoccupa-
tion principale » - notre thèse. Nous avons envoyé des courriels et eu des 
conversations avec des professeurs et des archivistes avec lesquels nous 
avons travaillé dans le passé afin de faire avancer notre propre recherche. 
Nous avons eu accès à des sources grâce aux connexions que nous avons 
établies en besognant comme assistants de recherche. Nous menons plus 
de recherches en ligne que la plupart d’entre nous n’auraient jamais envi-
sagé de faire avec les compétences que nous avons acquises dans le cadre 
d’autres « projets parallèles ».

Dans mon propre cas, j’ai eu la chance d’aller à Ottawa pour un voyage 
de recherche à la fin du mois de février dernier. (Mon vol d’avion par le 
biais de Toronto deux semaines avant la fermeture de mon univers me 
donne encore à réfléchir...) Mais les sources auxquelles j’ai eu accès à 
Ottawa n’ont fait qu’effleurer la surface des questions de recherche de ma 
thèse. Depuis mars 2020, je m’appuie presque entièrement sur des bases 
de données et des archives en ligne pour poursuivre mes recherches. 
J’ai eu de la chance et j’ai pu m’adapter. J’ai eu accès à des sources que 
je n’avais même pas pensé utiliser ou de rechercher parce que j’ai été 
obligée de mener des recherches en ligne. Mais, je n’aurais pas les com-
pétences nécessaires pour accéder à ces archives en ligne de manière 
significative et exhaustive, n’eut été mon travail précédent en tant qu’as-
sistante de recherche pour de nombreux projets et enseignants dans des 
institutions canadiennes.

1 Carly Ciufo, « « Les projets parallèles » ou, pourquoi certains pensent que je 
ne finirai jamais ma thèse ». Intersections 2.1 (2019): 14-15.

Faire de nous de meilleurs 
historiens : La valeur des 
« distractions » 
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These contracts and “distractions” from my dissertation 
allowed me to develop skills that were not, in my experi-
ence, taught in the courses offered in graduate student 
programs. They are among the skills that we are expected 
to learn over time, through exposure to other research per-
haps, but that are definitely not specifically taught in any 
“how to do research well” course. These are skills that some 
students come to our programs with as undergraduates and 
others are left to figure out for themselves as we all stumble 
through graduate school (and imposter syndrome). Often, 
these are skills we have to learn in order to fulfill research 
contracts or teaching positions that we have taken on. 
Sometimes these are required labour commitments tied to 
funding packages, but more often than not, these are addi-
tional things we take on out of need, interest, or in the name 
of building a “competitive” CV. 

What I see as the important detail here is that these “side proj-
ects”, or “distractions”, do indeed make us better researchers, 
teachers, and historians. If we want to talk about profession-
al-skill building and development, let’s talk about the work 
we choose to do on-the-side that later supports our ability 
to do the work that is required of us in our programs well. 

The very idea that we should be focusing on our disserta-
tion alone, does not prepare us for work in academia (or 
elsewhere for that matter) after graduate school. And it is 
certainly not realistic within the confines of the pandemic. 
A system which labels these important skill building expe-
riences as distractions while asking us to focus solely on the 
dissertation privileges funding and labour over our actual 
graduate student experience and job preparation. 

These are not just contracts we accept that distract or keep 
us from our own research. We choose to dedicate ourselves 
to projects that interest us, fulfill us, and expand our skill 
set in ways that we can then bring to our own work. And, 
yes, sometimes this fulfillment means gaining some addi-
tional money that gives us the ability to take time to write 
(for however briefly). 

I for one am thankful that I have been given the chance and 
have the ability to accept these types of opportunities. With-
out these skills and avenues for research, I would be stuck at 
a stage where I had no meaningful research collected, no way 
to move forward in my writing, coupled with no funding or 
program extensions. Many of my fellow graduate students 
are in just that situation and I am fortunate to not feel quite 
as stuck as others. We need to not feel scared to take on 
work that interests us and may go beyond our dissertation 
research, if we want to do so. These projects are not for every-
one, and they are not required. But the space provided to me 
to take on such projects in the past has paid off in the present. 
And I hope others have had similar experiences.

Letitia Johnson, Graduate Students Representative on the 
CHA Council

Ces contrats et ces « distractions » m’ont permis de développer des com-
pétences qui, selon moi, n’étaient pas enseignées dans les cours offerts aux 
étudiants diplômés. Elles font partie des compétences que nous sommes 
censés acquérir avec le temps en participant à d’autres recherches peut-
être, mais qui ne sont certainement pas enseignées spécifiquement dans 
un cours sur « comment bien faire des recherches ». Certains étudiants 
au premier cycle possèdent déjà ces compétences tandis que d’autres 
sont laissés à eux-mêmes alors que nous avançons tous à tâtons dans 
nos programmes d’études supérieures (tout en souffrant du syndrome de 
l’imposteur). Souvent, il s’agit de compétences que nous devons acquérir 
pour remplir les contrats de recherche ou les postes d’enseignement que 
nous avons acceptés. Parfois, il s’agit d’engagements en termes de travail 
requis liés à des programmes de financement, mais le plus souvent, ce 
sont des choses supplémentaires que nous assumons par besoin, dans le 
but d’étoffer son curriculum vitae et de le rendre plus « compétitif ». 

Ce que je considère important ici, c’est que ces « projets parallèles », ou 
« distractions », font effectivement de nous de meilleurs chercheurs, 
enseignants et historiens. Si nous voulons parler du renforcement et du 
développement de compétences professionnelles, parlons du travail que 
nous choisissons de faire sur le terrain qui, plus tard, nous permettra de 
bien faire le travail qui nous est demandé dans nos programmes.

L’idée même que nous devrions nous concentrer uniquement sur notre 
thèse ne nous prépare pas à l’emploi dans le milieu universitaire (ou ail-
leurs en fait) après l’obtention de notre diplôme. Et ce n’est certainement 
pas réaliste dans le cadre de la pandémie. Un système qui qualifie ces 
expériences irréfutables de renforcement des compétences comme étant 
des distractions, tout en nous demandant de nous concentrer unique-
ment sur notre thèse, privilégie le financement et le travail plutôt que 
l’expérience réelle de nos étudiants diplômés et la préparation à l’emploi. 

Ce ne sont pas seulement des contrats que nous acceptons et qui nous 
distraient ou nous empêchent de mener nos propres recherches. Nous 
choisissons de nous consacrer à des projets qui nous intéressent, nous 
comblent et élargissent nos compétences de manière à ce que nous 
puissions ensuite les utiliser dans notre propre travail. Et parfois cette 
réalisation signifie également gagner un peu d’argent supplémentaire qui 
nous donne la possibilité de prendre du temps pour écrire (même si ce 
n’est que brièvement).

Pour ma part, je suis reconnaissante qu’on m’ait donnée la chance et que 
j’aie pu être en mesure d’accepter ce genre d’opportunités. Sans ces com-
pétences et ces possibilités de recherche, je serais bloquée à un stade où 
je n’aurais pas recueilli de recherches significatives, n’aurais aucun moyen 
de faire avancer ma rédaction, et ne bénéficierais d’aucun financement ni 
d’aucun prolongement de programme. Beaucoup de mes collègues étu-
diants de troisième cycle sont dans cette situation et j’ai la chance de ne 
pas me sentir aussi coincée que d’autres. Nous ne devons pas avoir peur 
d’entreprendre un travail qui nous intéresse et qui pourrait aller au-delà 
de notre recherche de thèse, si c’est ce que nous souhaitons. Ces projets 
ne sont pas pour tout le monde, et ils ne sont pas obligatoires. Mais l’es-
pace qui m’a été accordé dans le passé pour y participer a porté fruits 
aujourd’hui. Et j’espère que d’autres ont eu des expériences similaires.

Letitia Jonhson, représentante des étudiants diplômés sur le Conseil d’ad-
ministration de la SHC
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2021 CHA 
Elections

Élection 2021 
de la SHC

2021 exeCutive, CounCil and nominatinG Committee 
CandidateS | leS CandidatS pour l’exéCutif,  

le ConSeil d’adminiStration et le Comité de miSeS  
en Candidature de la SHC 

tHe exeCutive | l’exéCutif

Vice-President: 1 Year Term | Vice-président : mandat d’un an*  
(Donald Wright, New Brunswick)

* Donald will be on the 2022 Election Ballot | Donald sera sur le 
bulletin de vote des élections de 2022

Donald Wright is one of Canada’s leading 
historians. After completing his PhD at the 
University of Ottawa, he taught at Brock Uni-
versity before joining UNB in 2005 where he 
teaches Canadian history and politics, includ-
ing the politics of climate change. In 2011-12, 
he was a Visiting Fellow at Clare Hall, Uni-
versity of Cambridge. The Professionalization 
of History in English Canada (2005) was 

shortlisted for the Sir John A. Macdonald Prize and Donald 
Creighton: A Life in History (2015) was a finalist for the Canada 
Prize. His most recent book is Canada: A Very Short Introduc-
tion, published by Oxford University Press in 2020 as part of its 
Very Short Introductions series and selected to be an audio book 
by audiobooks.com. He is currently writing a SSHRC-supported 
book about historian Ramsay Cook. He is the co-editor of Acadi-
ensis, the book review editor for the Canadian Historical Review, 
and a former co-editor of the Journal of Canadian Studies/Revue 
d’études canadiennes (2005-2008).

Dr. Wright has been an active member of the Canadian Histor-
ical Association for over 25 years: he served on the executive 
and co-edited the  CHA Bulletin/Bulletin SHC  (1994-2002); he 
chaired the annual meeting program committee (2011); he was a 
member of the Nominating Committee (2012-2014); and he sat 
on the Sir John A. Macdonald Prize Committee (2012-2014) and 
the Francois-Xavier Garneau Medal Committee (2015).

Donald Wright est l’un des plus grands historiens du Canada. 
Après avoir obtenu son doctorat à l’Université d’Ottawa, il a 
enseigné à l’Université Brock avant de rejoindre l’UNB en 2005 
où il enseigne l’histoire et la politique canadienne, y compris la 
politique du changement climatique. En 2011-12, il a été cher-
cheur invité à Clare Hall, à l’Université Cambridge. Son étude, 
The Professionalization of History in English Canada (2005), a été 
sélectionnée pour la liste courte pour le prix Sir John-A.-Mac-
donald, et son livre, Donald Creighton: A Life in History (2015), 
était finaliste pour le Prix du Canada. Son livre le plus récent 
s’intitule Canada : A Very Short Introduction, publié par Oxford 
University Press en 2020 dans le cadre de la série Very Short 

Introductions et a été sélectionné pour être un livre audio par 
audiobooks.com. Il rédige présentement un livre sur l’historien 
Ramsay Cook, à l’aide d’une bourse de recherche du CRSH. Il est 
codirecteur d’Acadiensis, le responsable des comptes rendus de 
la Canadian Historical Review, et ancien codirecteur de la Revue 
d’études canadiennes/ Journal of Canadian Studies (2005-2008).

Dr. Wright est un membre actif de la Société historique du Canada 
depuis plus de 25 ans: il a fait partie du conseil d’administration 
et a codirigé le Bulletin de la SHC (1994-2002); il a présidé le 
Comité du programme de lla Réunion annuelle (2011); il a été 
membre du Comité des mises en candidature (2012-2014); et 
il a siégé sur le Comité du prix Sir John-A.-Macdonald (2012-
2014) et sur le Comité de la médaille Francçois-Xavier-Garneau 
(2015).

Treasurer: 1 Year Term | Trésorière : mandat d’un an  
(Jo-Anne McCutcheon, Ottawa)

Jo holds her doctorate in Canadian history 
from the University of Ottawa and has been 
teaching part-time at the university’s History 
department since 1997 and more recently in 
the Institute of Canadian and Indigenous Stud-
ies. She teaches a diversity of Canadian and 
American survey history courses from contact 
to the present, focusing also on First Nations, 

Inuit and Metis experiences with an emphasis on Indigenous 
education and microhistory research methods. She has served 
as a Board Member of the Social Sciences and Humanities 
Research Council (SSHRC) and as a SSHRC program committee 
member. She is also an active member of several CHA affiliated 
committees including the History of Children and Youth Group 
and the Public History Group. Her current academic research 
focuses on the ways historians and researchers can use hair to 
learn more about the construction of gender and growing up in 
a North American context.

Since 1987, Jo has worked as a researcher, historian and con-
sultant in Ottawa, merging her knowledge of public and private 
research projects while maintaining ties, memberships and rela-
tionships with the academic community. She has been learning 
about and working to embrace social and digital media knowl-
edge in her research, teaching and work worlds. She recently 
joined the Association of Canadian Archivists as the Executive 
Director. 

Jo détient un doctorat en histoire canadienne de l’Université 
d’Ottawa et enseigne à temps partiel au département d’histoire 
depuis 1997 et plus récemment à l’Institut d’études canadiennes 
et autochtones. Elle y donne une variété de cours  en  histoire 
canadienne et américaine, en mettant l’accent sur l’expérience 
des Autochtones, des Métis et des Inuits et en particulier l’his-
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toire de l’éducation autochtone et des méthodes de recherche 
sur la micro-histoire. Elle a servi comme membre du Conseil 
d’administration au Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH) et a siégé au sein de son comité de programme. Elle 
est également membre active de plusieurs comités associés de 
la SHC, y compris le Comité de l’histoire de l’enfance et de la 
jeunesse, le Comité canadien d’histoire numérique et le Groupe 
d’histoire publique. Ses travaux de recherche en cours portent 
sur l’utilisation de cheveux par les chercheurs qui désirent en 
savoir plus sur la construction du genre et grandir dans un 
contexte nord-américain.

Depuis 1987, Jo travaille comme chercheuse, historienne et 
consultante à Ottawa, fusionnant ses connaissances des pro-
jets de recherche publics et privés tout en maintenant les liens, 
les adhésions et les relations avec la communauté universitaire. 
Elle a également siégé au conseil d’administration du Conseil 
de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH) et a été 
membre du comité du programme du CRSH. Elle a récemment 
joint l’Association of Canadian Archivists à titre de directrice 
générale.

English-Language Secretary: 1 Year Term | Secrétaire de 
langue anglaise : mandat d’un an

Amanda Ricci 

Amanda Ricci is an assistant professor at the 
Glendon Campus of York University.  After 
undergraduate studies at Queen’s University, 
she completed her master’s degree at the Uni-
versité de Montréal. In 2015, she defended her 
dissertation on the feminist movement in Mon-
treal (1960-90) in the Department of History at 

McGill University. From 2016 to 2018, she was a Wilson Fellow 
at the LR Wilson Institute for Canadian History at McMaster 
University. At McMaster, her research focused on Canadian 
women and the United Nations Decade for Women, 1975-1985.

Amanda Ricci is currently working on her first manuscript on 
the resurgence of feminist activism in Montreal. Her next project 
will focus on the history of the garment industry in the same city. 

Amanda Ricci est professeure adjointe au Collège Glendon de 
l’Université York. Après des études de premier cycle à l’Université 
Queen’s, elle a obtenu une maîtrise à l’Université de Montréal. 
En 2015, elle a soutenu sa thèse sur le mouvement féministe à 
Montréal (1960-90) au département d’histoire de l’Université 
McGill. De 2016 à 2018, elle a été boursière Wilson à la LR Wil-
son Institute for Canadian History à l’Université McMaster. À 
McMaster, ses recherches portaient sur les femmes canadiennes 
et la Décennie des Nations unies pour les femmes, 1975-1985. 

Amanda Ricci œuvre présentement à son premier manuscrit sur 
la résurgence de l’activisme féministe à Montréal. Son prochain 
projet portera sur l’histoire de l’industrie du vêtement dans cette 
même ville.

French-Language Secretary: 1 Year Term | Secrétaire de 
langue française : mandat d’un an

Alexandre Dubé est professeur régulier au 
département des sciences humaines et sociales 
de l’Université du Québec à Chicoutimi, où 
il enseigne l’histoire du Canada, de la Nou-
velle-France et du monde atlantique. Docteur 
en histoire de l’Université McGill, ses intérêts 
portent sur l’histoire du politique, de l’État, 

de l’économie politique et de la culture matérielle. Ancien 
fellow de l’université Caltech (2016-2017), il a enseigné de nom-
breuses années à la Washington University de Saint-Louis. Ses 
recherches lui ont en outre mérité des bourses postdoctorales de 
l’Omohundro Institute of Early American History and Culture et 
de la John Carter Brown Library.

Ses publications portent sur la culture politique de la Louisiane 
française et les pratiques gouvernementales et administratives 
de l’empire français. Ses projets actuels portent sur la notion de 
dépendance politique et coloniale au XVIIIe siècle, ainsi que sur 
la diffusion et promotion de l’histoire publique. 

Alexandre Dubé is a regular professor in the Department of 
Humanities and Social Sciences at the Université du Québec à 
Chicoutimi, where he teaches the history of Canada, New France 
and the Atlantic world. Holder of a PhD in history from McGill 
University, his interests include political history, the history of 
the State, political economy and material culture. A former fel-
low at Caltech University (2016-2017), he taught for many years 
at Washington University in Saint-Louis. His research has also 
earned him a postdoctoral fellowship at the Omohundro Insti-
tute of Early American History and Culture and the John Carter 
Brown Library. 

His publications focus on the political culture of French Loui-
siana and the governmental and administrative practices of the 
French empire. His current projects focus on the notion of polit-
ical and colonial dependence in the 18th century, as well as on 
the dissemination and promotion of public history.

CounCil: 3 year term | 
ConSeil d’adminiStration : mandat de 3 anS

In Alphabetical Order | Par ordre alphabétique

Claudine Bonner

Claudine Bonner is a member of the Sociology 
Department and Women’s and Gender Stud-
ies program at Acadia University. Her research 
is grounded in African Canadian history, and 
broadly applied in analyses of race, gender, edu-
cation, and identity in contemporary Canada. 
Her scholarship bridges the gap between stud-
ies of the Black Canadian experience and the 

broader African Diaspora, and crosses generational boundaries 
through innovative oral histories, community-based research, and 
published collaborative research with leading Canadian scholars.
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Claudine Bonner est membre du département de sociologie 
et du programme d’études féministes et du genre à l’Université 
Acadia. Ses recherches s’appuient sur l’histoire des Afro-Cana-
diens et sont largement appliquées dans les analyses de la race, 
sexospécifiques, de l’éducation et de l’identité du Canada contem-
porain. Sa recherche fait le pont entre les études sur l’expérience 
des Noirs canadiens et la diaspora africaine au sens large, et 
dépasse les frontières générationnelles grâce à des récits oraux 
novateurs, des recherches communautaires et des recherches 
publiées en collaboration avec d’éminents chercheurs canadiens.

Ben Bradley

A cultural and environmental historian of 
twentieth-century Canada, Ben Bradley is 
currently a limited-term assistant professor in 
History at the University of Northern British 
Columbia. Previously he was a Grant Notley 
Postdoctoral Fellow at University of Alberta 
and a SSHRC Postdoctoral Fellow at Univer-

sity of Toronto after completing his PhD at Queen’s. Interspersed 
amongst these positions have been stints of contract research 
and sessional teaching.

In 2018, his monograph British Columbia by the Road: Car Cul-
ture and the Making of a Modern Landscape won the Lieutenant 
Governor’s Medal for Historical Writing from the BC Histori-
cal Federation. He has published articles in journals including 
Histoire sociale/Social History, Urban History Review, and BC 
Studies, and co-edited journal theme issues on tourism and 
parks, plus the collection Moving Natures: Mobility and the Envi-
ronment in Canadian History. His current book project is an 
architectural/agricultural history of BC’s roadside fruit stands.

Bradley has served on the CHA’s Clio prize committee (BC) 
since 2020; as book review editor for the Network in Canadian 
History and Environment since 2017; and on its executive board 
since 2018.

Ben Bradley est spécialiste de l’histoire culturelle et de l’environ-
nement et est présentement professeur adjoint d’histoire à durée 
limitée à l’Université du Nord de la Colombie-Britannique.

Il a auparavant été boursier postdoctoral de Grant Notley à 
l’Université de l’Alberta et boursier postdoctoral du CRSH 
à l’Université de Toronto après avoir terminé son doctorat à 
Queen’s. Ces postes ont été entrecoupés de périodes de recherche 
sous contrat et d’enseignement à temps partiel.

En 2018, sa monographie British Columbia by the Road : Car 
Culture and the Making of a Modern Landscape a reçu la médaille 
du lieutenant-gouverneur pour l’histoire de la BC Historical 
Federation. Il a publié des articles dans des revues telles qu’His-
toire sociale/Social History, Urban History Review et BC Studies, 
et a coédité des numéros thématiques de revues sur le tourisme 
et les parcs, ainsi que la collection Moving Natures : Mobility and 
the Environment in Canadian History. Son projet de livre actuel 

est une histoire architecturale/agricole des étalages routiers de 
fruits en Colombie-Britannique.

Bradley est membre du comité du prix Clio de la SHC (C.-B.) 
depuis 2020, rédacteur en chef des recensions de livres pour le 
Nouvelle initiative canadienne en histoire de l’environnement 
depuis 2017, et membre de son exécutif depuis 2018.

Heather Green

Heather Green is an assistant professor in the 
Department of History at Saint Mary’s Univer-
sity where she is also affiliated with the Atlantic 
Canadian Studies Program and School of the 
Environment and teaches courses on North 
American environmental history, history and 
film, Canadian history, and Indigenous-settler 

histories. Her research interests include environmental his-
tories of resource extraction in Northern Canada, histories of 
Indigenous-Settler relations, energy production and Indigenous 
activism, and cultural representation in Northern heritage land-
scapes. Her work has been published in the Canadian Historical 
Review, Études/Inuit/Studies, The Northern Review, and in the 
2015 Mining and Communities in Northern Canada: History, Pol-
itics and Memory edited collection. Her forthcoming first book, 
The Great Upheaval: Gold Mining and Environmental Change 
in the Klondike, 1890-1940, is expected for publication in 2023 
with UBC Press. Beyond research, Heather is interested in pub-
lic engagement and student mentorship. 

An active member of the Network in Canadian History and 
Environment (NiCHE) since 2017, she currently serves as an 
executive member of NiCHE and editor for The Otter, and has 
served as a research associate with Historic Nova Scotia since 
2019. Heather serves on SMU’s Art Outreach and Engagement 
Committee and Advisory Committee on Curriculum and Indig-
enous Culture, and on the SMU Department of History’s Major 
in Applied History Committee. On Council, Heather would par-
ticularly like to work to further CHA activities related to public 
outreach and engagement, Indigenization and decolonization, 
and pedagogy and mentorship. 

Heather Green est professeure adjointe au département d’his-
toire de l’Université Saint Mary’s, où elle est également affiliée 
au Programme d’études du Canada atlantique et à l’École de 
l’environnement. Elle donne des cours sur l’histoire environne-
mentale de l’Amérique du Nord, l’histoire et le cinéma, l’histoire 
du Canada et l’histoire des relations entre autochtones et colons. 
Ses recherches portent sur l’histoire environnementale de l’ex-
traction des ressources dans le Nord du Canada, l’histoire des 
relations entre les autochtones et les colons, la production 
d’énergie et l’activisme autochtone, ainsi que la représentation 
culturelle dans les paysages du patrimoine nordique. Ses travaux 
ont été publiés dans Canadian Historical Review, Études/Inuit/
Studies, The Northern Review, et dans l’édition 2015 de Mining 
and Communities in Northern Canada: History, Politics and 
Memory. Son premier livre, The Great Upheaval : Gold Mining 
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and Environmental Change in the Klondike, 1890-1940, devrait 
être publié en 2023 chez UBC Press. Au-delà de la recherche, 
Heather s’intéresse à l’engagement du public et au mentorat des 
étudiants. 

Membre active de la Nouvelle initiative canadienne en histoire 
de l’environnement (NiCHE) depuis 2017, elle est présentement 
membre de l’Exécutif de la NiCHE et rédactrice en chef de The 
Otter, et est associée de recherche à Historic Nova Scotia depuis 
2019. Heather siège au comité de sensibilisation et d’engagement 
artistique de SMU et au comité consultatif sur les programmes 
d’études et la culture autochtone, ainsi qu’au comité du pro-
gramme de spécialisation en histoire du département d’histoire 
de SMU. Au sein du Conseil d’administration, Heather aimerait 
particulièrement œuvrer à l’avancement des activités de la SHC 
liées à la sensibilisation et à l’engagement du public, à l’autoch-
tonisation et à la décolonisation, ainsi qu’à la pédagogie et au 
mentorat. 

Tamara Gene Myers 

Tamara Gene Myers is Professor of History at 
the University of British Columbia where she 
teaches Canadian history and serves as Associ-
ate Head of department. For the past two years 
she has served as the President of the Society 
for the History of Children and Youth (shcy.
org). Tamara cofounded the CHA-affiliated 

History of Children and Youth Group and is a past chair of the 
Canadian Committee on Women’s and Gender History. Her 
teaching interests include public history, the global 60s, docu-
mentary film and history. 

Tamara’s publications include Caught: Montreal’s Modern Girls 
and the Law, 1869-1945 (2006) and Youth Squad: Policing Chil-
dren in the 20th Century (2019). She coedited Rethinking Canada: 
The Promise of Women’s History, (2010 and 2016), and The Dif-
ference Kids Make: Bringing Children and Youth into Canadian 
History (2017). She also works on transnational youth activism 
and the production of global mindedness in schools. She is a 
past winner of the Marion Dewar Prize in Canadian Women’s 
History and best article prizes from the Society for the History of 
Children and Youth and the CHA-affiliated History of Sexuality 
group. 

Tamara Gene Myers est professeure d’histoire à l’Université de 
Colombie-Britannique où elle enseigne l’histoire du Canada 
et est présentement directrice adjointe du département. Elle 
a été présidente de la Society for the History of Children and 
Youth (shcy.org) les deux dernières années. Tamara a cofondé le 
Groupe d’histoire de l’enfance et de la jeunesse (GHEJ), associé 
à la SHC et est une ancienne présidente du Comité canadien sur 
l’histoire des femmes et du genre. Elle enseigne l’histoire pub-
lique, les années 60, le cinéma documentaire et l’histoire. 

Parmi les publications de Tamara, citons Caught: Montreal’s 
Modern Girls and the Law, 1869-1945 (2006) et Youth Squad: 

Policing Children in the 20th Century (2019). Elle est coéditrice 
de Rethinking Canada: The Promise of Women’s History, (2010 
et 2016), et de The Difference Kids Make : Bringing Children and 
Youth into Canadian History (2017). Elle travaille également 
sur l’activisme transnational des jeunes et la production d’une 
mentalité mondiale dans les écoles. Elle a déjà remporté le prix 
Marion-Dewar en histoire des femmes canadiennes et le prix 
du meilleur article de la Society for the History of Children and 
Youth et du Comité canadien d’histoire de la sexualité (CCHS), 
associé à la SHC.

A member of the Tsay Keh Dene First Nation, 
Dr. Daniel Sims comes from a long line of 
community-based Indigenous historians. 
Currently serving as the chair of First Nations 
Studies at the University of Northern British 
Columbia, he was previously employed as an 
assistant professor of history at the University 

of Alberta – Augustana Campus. His research primarily focuses 
on the history of northern British Columbia, with his current 
research project examining failed economic developments and 
concepts of wilderness in the Finlay-Parsnip watershed and 
Front Ranges of the Rockies. While he waits for the commu-
nities he is working with on the project to open up again, he 
is currently finishing work on a forthcoming edited memoir 
of Norwegian free trader Einar Mortensen with a colleague in 
Scandinavian Studies and beginning the process of transforming 
his dissertation on the impacts of W.A.C. Bennett Dam on the 
Tsek’ehne of northern British Columbia into a book.

Membre de la Première nation Tsay Keh Dene, le Dr Daniel 
Sims fait partie d’une longue lignée d’historiens autochtones 
de la communauté. Il occupe présentement la Chaire d’études 
sur les Premières nations à l’Université du Nord de la Colom-
bie-Britannique, et était auparavant professeur adjoint d’histoire 
à l’Université d’Alberta - campus d’Augustana. Ses recherches 
portent principalement sur l’histoire du Nord de la Colom-
bie-Britannique. Son projet de recherche actuel examine les 
échecs des développements économiques et les concepts de la 
nature sauvage dans le bassin hydrographique de Finlay-Parsnip 
et dans les chaînons frontaux des Rocheuses. En attendant que 
les communautés avec lesquelles il travaille sur ce projet soient 
rouvertes, il parachève la rédaction d’un mémoire à paraître sur 
le partisan norvégien du libre-échange Einar Mortensen avec un 
collègue des études scandinaves et amorce la transformation de 
sa thèse doctorale sur les impacts du barrage W.A.C. Bennett sur 
les Tsek’ehne du Nord de la Colombie-Britannique en un livre.

David Webster

I am a History professor at Bishop’s Uni-
versity in Sherbrooke, Quebec (on unceded 
Abenaki territory) who attended my first 
CHA conference back in 2003. Before that, 
I taught International Studies at the Univer-
sity of Regina. My research interests include 
Canada and the world, 20th century Southeast 
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Asian history and the way international non-governmental 
organizations have deployed their own alternative diplomacies. I 
teach topics related to the history of the global South, the United 
Nations, and Canadian transnational relations. Publications 
include, most recently, Challenge the Strong Wind: Canada and 
East Timor 1975-99 and the edited collection Flowers in the 
Wall: Truth and Reconciliation in Timor-Leste, Indonesia and 
Melanesia. I’m an associate of the Wilson Institute for Canadian 
History and a member of the international advisory council of 
the Centro Nacional Chega!, Timor-Leste’s Centre for Truth and 
Memory, and just finished a term as Secretary-Treasurer of the 
Canadian Council for Southeast Asian Studies. Before taking the 
leap into academia, I worked in journalism and human rights 
advocacy.

Je suis professeur d’histoire à l’Université Bishop’s de Sherbrooke, 
au Québec (en territoire des Abénaquis non cédé). J’ai assisté 
à ma première conférence de la SHC en 2003. Avant cela, j’en-
seignais les études internationales à l’Université de Regina. 
Mes recherches portent sur le Canada et le monde, l’histoire 
de l’Asie du Sud-Est au XXe siècle et la façon dont les organi-
sations non gouvernementales internationales ont déployé leurs 
propres diplomaties. J’enseigne des sujets liés à l’histoire du 
Sud global, des Nations Unies et des relations transnationales 
canadiennes. Parmi mes publications, citons, plus récemment, 
Challenge the Strong Wind : Canada and East Timor 1975-99 et 
le recueil d’études Flowers in the Wall : Truth and Reconciliation 
in Timor-Leste, Indonesia and Melanesia (Vérité et réconciliation 
au Timor-Oriental, en Indonésie et en Mélanésie). Je suis associé 
au Wilson Institute for Canadian History et membre du Conseil 
consultatif international du Centro Nacional Chega !, le Centre 
de vérité et de mémoire du Timor-Leste, et je viens de terminer 
un mandat de secrétaire-trésorier au Conseil canadien d’études 
sur l’Asie du Sud-Est. Avant de faire le saut dans le monde uni-
versitaire, j’ai travaillé dans le journalisme et la défense des droits 
de la personne. 

nominatinG Committee: 2 year term 
Comité de miSeS en Candidature : mandat de deux anS 

In Alphabetical Order | Par ordre alphabétique

Benjamin Bryce is an assistant professor in 
the Department of History at the University of 
British Columbia. He is currently a co-editor of 
the Journal of the Canadian Historical Associa-
tion. He served on the article prize committee 
for the Canadian Committee on Migration, 
Ethnicity and Transnationalism (CCMET) of 

the CHA for three years (2016-19). A historian of migration in 
the Americas, he is the author To Belong in Buenos Aires: Ger-
mans, Argentines, and the Rise of a Pluralist Society (Stanford, 
2018) and co-editor of three volumes, most recently Race and 
Transnationalism in the Americas (Pittsburgh, 2021). Bryce 
is the principal investigator on the project Healing the Nation 
(https://benjaminbryce.ca/research-2/research-project-health-
care-philanthropy-and-ethnicity-in-argentina/), which 

examines the role of immigrant-run hospitals and mutual aid 
societies in providing healthcare in Buenos Aires. He is also 
working with colleagues on the SSHRC-funded project Set-
tler Vines, a collaborative history of globalization through the 
lens of wine. He has been involved in a public history project 
at the North Pacific Cannery National Historic Site (https://
www.northpacificcannery.ca/) near Prince Rupert, BC where he 
taught experiential learning courses in 2017 and 2019.

Benjamin Bryce est professeur adjoint au département d’histoire 
de l’Université de Colombie-Britannique. Il est présentement 
corédacteur de la Revue de la Société historique du Canada. Il 
a fait partie du comité du prix d’article du Comité canadien sur 
les migrations, l’ethnicité et le transnationalisme (CCMET) de 
la SHC pendant trois ans (2016-19). Historien des migrations 
dans les Amériques, il est l’auteur de To Belong in Buenos Aires 
: Germans, Argentines, and the Rise of a Pluralist Society (Stan-
ford, 2018) et coéditeur de trois volumes, dont le plus récent 
Race and Transnationalism in the Americas (Pittsburgh, 2021). 
Bryce est le chercheur principal du projet Healing the Nation 
(https://benjaminbryce.ca/research-2/research-project-health-
care-philanthropy-and-ethnicity-in-argentina/), qui examine 
le rôle des hôpitaux gérés par des immigrants et des sociétés 
d’entraide dans la prestation de soins de santé à Buenos Aires. Il 
travaille également avec des collègues sur le projet financé par le 
CRSH intitulé Settler Vines, une histoire collaborative de la mon-
dialisation à travers le prisme du vin. Il a participé à un projet 
d’histoire publique au North Pacific Cannery National Historic 
Site (https://www.northpacificcannery.ca/), près de Prince 
Rupert, en Colombie-Britannique, où il a donné des cours d’ap-
prentissage par l’expérience en 2017 et 2019.

Brian Gettler is an historian of colonialism in 
Quebec and Canada and Assistant Professor 
in the Departments of Historical Studies and 
History at the University of Toronto. He has 
published articles in both French and English 
on among other things monetary space, on-re-
serve retail, Indigenous peoples and narratives 
of nation in Quebec, and the TRC’s historical 

research. His book,  Colonialism’s Currency: Money, State, and 
First Nations in Canada, 1820-1950  (published in June 2020), 
analyzes money as both a symbol around which discourses of 
appropriate behaviour and national character were articulated 
and as a concrete tool in the governance of peoples and lands. 
His current research explores public finance and Crown-First 
Nations fiscal relations as well as Indigenous participation in the 
credit economy of the St. Lawrence Valley, both in the nineteenth 
and twentieth centuries. Brian is a member of the Montreal 
History Group and sat on the board of directors of Recherches 
amérindiennes au Québec for nearly a decade.

Brian Gettler est un historien du colonialisme au Québec et 
au Canada et professeur adjoint aux départements d’études 
historiques et d’histoire de l’Université de Toronto. Il a publié 
des articles en français et en anglais sur, entre autres, l’espace 
monétaire, le commerce dans les réserves, les peuples autoch-
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Edited by Sean Carleton, Ted McCoy, and Julia Smith

The work of Bryan D. Palmer, one of North America’s leading 
historians, has influenced the fields of labour history, social 
history, discourse analysis, and communist history, as well as 
the theoretical frameworks surrounding them. In this moment 
of increasing precarity and growing class inequality, Palmer’s 
politically engaged scholarship underlines the importance of 
working-class history and offers a useful roadmap for scholars 
and activists.
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a rarity. Regime of Obstruction is a most important contribution 
to research and activism in the field of fossil fuels and climate 
change.” – Andreas Malm, author of Fossil Capital.
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CANADIAN JOURNAL OF HISTORY
ANNALES CANADIENNES D’HISTOIRE

Call for Papers/Appel à contributions

The Canadian Journal of History/Annales canadiennes 
d’histoire (CJH/ACH), a peer-reviewed journal of 
general history publishing in English and French, invites 
new submissions of original research articles and review 
essays in any area of history. Founded in 1966, the journal 
is suited to all professional historians, as well as anyone 
interested in historical scholarship, and publishes three 
issues annually in digital format. Research published 
in CJH/ACH is read around the world, reaching an 
academic and general audience in over 100 countries. 
The journal has published award-winning articles, such as 
Arrell M. Gibson Award winner “The Adoption of Frances T: 
Blood, Belonging, and Aboriginal Transracial Adoption  
in Twentieth-Century Canada” by Allyson Stevenson.

Resisting the trend toward increased specialization, 
we publish work on all regions, topics, and time periods, 
offering an excellent snapshot of developments across 
the discipline. Recently published articles have explored 
poverty in medieval England; chartered trading 
companies in colonial North America; Black Canadian 
community organizations post-World War I; the Peruvian 
Aprista Party between the 1930s and the 1950s; Chinese 
merchants in nineteenth-century Japan; and early Norse 
settlement and Indigenous relations in Newfoundland. 
We encourage submissions with the potential to appeal 
to a wide range of general-interest readers in addition  
to historical specialists.

How to Submit
All manuscripts should be submitted for consideration 
and peer review through the journal’s online submission 
portal at https://mc04.manuscriptcentral.com/cjh. 

We recommend that you review the submission guidelines 
for more details beforesubmitting your work.

Questions about your submission may be directed 
to Robert Teigrob, Editor-in-Chief, at cjh@utpress.
utoronto.ca. For technical support with the online 
submission and peer review system, please contact  
the University of Toronto Press team at  
support@utpress.utoronto.ca.

Une revue d’histoire générale à comité de lecture publiant 
en français et en anglais, les Annales canadiennes d’histoire/
Canadian Journal of History (ACH/CJH) sollicitent des 
soumissions d’articles et d’essais critiques basés sur des 
recherches originales portant sur tous les domaines de l’histoire. 
Fondée en 1966, la revue s’adresse plus particulièrement à tous 
les historiens professionnels, mais aussi à toutes les personnes 
qui s’intéressent à la recherche en histoire. Elle publie en format 
numérique trois numéros par année. Les publications de la 
revue ACH/CJH sont lues dans plus de 100 pays dans le monde 
entier par des universitaires et le grand public. La revue a publié 
des articles couronnés par un prix, dont l’article « The Adoption 
of Frances T: Blood, Belonging, and Aboriginal Transracial 
Adoption in Twentieth-Century Canada » d’Allyson Stevenson 
qui a remporté le prix Arrell M. Gibson.

Résistant à la tendance vers une spécialisation accrue, la revue 
publie des travaux portant sur tous les sujets, régions et époques, 
offrant ainsi un excellent aperçu de l’état et des développements 
de la recherche dans cette discipline. Les publications récentes 
examinent la pauvreté dans l’Angleterre médiévale; les 
compagnies à charte dans l’Amérique du Nord coloniale; les 
organisations de la communauté noire canadienne de l’après 
Première Guerre mondiale; le Parti Apriste péruvien entre les 
années 1930 et 1950; les marchants chinois dans le Japon du XIXe 
siècle; la présence ancienne des Norses et les relations avec les 
Autochtones à Terre-Neuve. Nous encourageons des soumissions 
susceptibles d’intéresser non seulement les spécialistes, mais 
aussi des lecteurs de tous horizons.

Comment soumettre un manuscrit
Les manuscripts doivent être soumis pour considération et 
évaluation par les pairs à travers la plateforme de soumission  
en ligne de la revue, https://mc04.manuscriptcentral.com/cjh. 

Avant de soumettre votre manuscrit, nous vous conseillons 
de consulter les lignes directrices de soumission « Submission 
Guidelines » (en anglais seulement) pour de plus amples 
renseignements.

Pour toute question concernant votre soumission, veuillez 
communiquer avec notre rédacteur en chef, Robert Teigrob, 
à l’adresse cjh@utpress.utoronto.ca. Pour toute assistance 
technique concernant la soumission en ligne et le système 
d’évaluation par les pairs, veuillez communiquer avec  
l’équipe University of Toronto Press à l’adresse  
support@utpress.utoronto.ca.

utpjournals.press/cjh
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tones et les récits de la nation au Québec, ainsi que sur les 
recherches historiques de la CVR. Son livre, Colonialism’s Cur-
rency : Money, State, and First Nations in Canada, 1820-1950 
(publié en juin 2020), analyse l’argent à la fois comme un sym-
bole autour duquel s’articulent les discours de comportement 
approprié et de caractère national et comme un outil concret 
de gouvernance des peuples et des territoires. Ses recherches 
actuelles explorent les finances publiques et les relations fis-
cales entre la Couronne et les Premières nations, ainsi que la 
participation autochtone à l’économie de crédit de la vallée du 
Saint-Laurent, tant au XIXe qu’au XXe siècle. Brian est membre 
du Groupe d’histoire de Montréal et a siégé au conseil d’admi-
nistration des Recherches amérindiennes au Québec pendant 
près d’une décennie.

Tom Hooper (he/him) is a member of contract 
faculty in the History Department and the Law 
and Society Program at York University.

His research is on the history of 2SLGBTQ 
criminalization in Canada. Dr. Hooper is cur-
rently working on a manuscript titled, ‘No 

More Shit!’: Resisting Bathhouse Raids in Toronto, 1968-2005, 
which explores the history of raids on gay bathhouses and the 
protest movements that formed in response to them. His com-
munity engaged research included more than 30 oral history 
interviews and he relied on the extensive collection of docu-
ments and artifacts at the ArQuives.

His research has been published in the  Journal of Canadian 
Studies, the  Canadian Historical Review, and most recently in 
an edited collection by UBC Press, No Place for the State: The 
Origins and Legacies of the 1969 Omnibus Bill. He is an active 
historian, he has published articles with Activehistory.ca, and 
he is a founding member of Anti-69, a group of activists and 
academics dedicated to resisting the mythologies of the 1969 
criminal code reform.

Tom Hooper (il/lui) est enseignant contractuel au département 
d’histoire et du programme de droit et de société de l’Université 
York.

Ses recherches portent sur l’histoire de la criminalisation des 
2SLGBTQ au Canada. Le Dr Hooper travaille actuellement sur 
un manuscrit intitulé «  No More Shit !  » Resisting Bathhouse 
Raids in Toronto, 1968-2005, qui explore l’histoire des descentes 
de police dans les bains publics gais et les mouvements de pro-
testation qui se sont formés en réponse à ces descentes. Ses 
recherches engagées dans la communauté comprennent plus de 
30 entretiens d’histoire orale et il s’appuie sur la vaste collection 
de documents et d’artefacts des ArQuives.

Ses recherches ont été publiées dans le Journal of Canadian 
Studies, la Canadian Historical Review et, plus récemment, dans 
recueil publié par UBC Press, No Place for the State : The Origins 
and Legacies of the 1969 Omnibus Bill. Il est un historien impli-
qué, il a publié des articles sur Activehistory.ca, et est membre 

fondateur d’Anti-69, un groupe d’activistes et d’universitaires 
en opposition aux mythologies de la réforme du code pénal de 
1969.

Ian Mosby

I have a PhD in History from York University 
and am currently an Assistant Professor in the 
Department of History at Ryerson University. 
Up to now, my work has focused primarily on 
the histories of food, Indigenous health and 
the politics of settler colonialism. My current 
research, however, focuses specifically on the 

history of human biomedical experimentation on Indigenous 
peoples during the second half of the twentieth century.

Much of my work is interdisciplinary and collaborative and 
nature which is, perhaps, exemplified by my most recent 
co-authored book, Uncertain Harvest: The Future of Food on a 
Warming Planet (with Sarah Rotz and Evan Fraser), which was 
published by University of Regina Press 2020. I am also very 
much concerned with the intersections between history and 
public policy and have written extensively, for instance, on Can-
ada’s progress towards meeting the Truth and Reconciliation 
Commission of Canada’s 94 Calls to Action. This includes my 
work with Eva Jewell on the December 2020 Yellowhead Insti-
tute Special Report, Calls to Action Accountability: A 2020 Status 
Update on Reconciliation.

Ian Mosby

Je suis titulaire d’un doctorat en histoire de l’Université de York 
et je suis présentement professeur adjoint au département d’his-
toire de l’Université Ryerson. Jusqu’à présent, mon travail s’est 
principalement concentré sur l’histoire de l’alimentation, la 
santé des autochtones et la politique du colonialisme de peu-
plement. Mes recherches actuelles, cependant, se concentrent 
spécifiquement sur l’histoire de l’expérimentation biomédicale 
humaine sur les peuples autochtones dans la seconde moitié du 
XXe siècle.

Une grande partie de mon travail est interdisciplinaire et colla-
borative, ce qui est peut-être illustré par mon dernier livre dont 
je suis coauteur (avec Sarah Rotz et Evan Fraser), Uncertain Har-
vest : The Future of Food on a Warming Planet, qui a été publié 
par l’University of Regina Press en 2020. Je suis également très 
préoccupé par les intersections entre l’histoire et la politique 
publique et j’ai beaucoup écrit, par exemple, sur les progrès réa-
lisés par le Canada pour répondre aux 94 appels à l’action de la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada. Cela inclut 
mon travail avec Eva Jewell sur le rapport spécial du Yellowhead 
Institute de décembre 2020, intitulé Calls to Action Accountabi-
lity : A 2020 Status Update on Reconciliation.
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CHA 
Advocacy

Interventions 
publiques de la SHC

Doing the work of an historian is dangerous in many countries 
around the world, and in 2020 several were murdered for doing 
just that. On 2 April 2020, historian Sergei Koltyrin (1953–2020) 
died in a prison hospital because of untreated cancer in Russia; 
the family was not allowed to attend his funeral. On 29 June 
2020, Hachalu Hundessa (1986–2020), an Oromo musician 
known for his songs inspired by Ethiopian history, was shot dead 
in Ethiopia. On 6 July 2020, Hisham al-Hashimi (1973–2020), a 
historian and leading expert on terrorist groups and extremist 
militias, was shot dead in Iraq. Between 27 and 30 September 
2020, Campo Elías Galindo Álvarez (1951–2020), a retired his-
torian and left-wing political activist, was killed with a knife in 
Colombia. On 16 October 2020, Samuel Paty (1973–2020), a 
history and geography teacher, was beheaded in France. 

All their stories have been investigated and documented by the 
Network of Concerned Historians, an international organiza-
tion that campaigns for censored or persecuted historians. The 
CHA is a member of the network which attempts to draw public 
attention to historians being persecuted for their work and pres-
sures governments who attempt to restrict access to historical 
materials. Part of the Advocacy Portfolio on CHA council is to 
monitor and participate in these campaigns. 

Among the historians currently being persecuted and for whom 
international letter-writing campaigns are being waged are 
Russian Yuri Dmitriev, Moroccan Maati Monjib, and Uyghur 
Chinese Rahile Dawut.

Yuri Dmitriev is a historian being silenced in Russia for creat-
ing a memorial to the victims of Stalinist terror. As the head of 
the Karelian chapter of the rights-advocacy group Memorial, 
Dmitriev had assembled a Book of Remembrance that included 
the names of 13,000 victims of the Great Terror (1936–1939). 
In 1997, he and his colleagues Irina Fliege and Veniamin Iofe, 
discovered the Sandarmokh and Krasny Bor mass graves, where 
more than 9,500 prisoners from the Solovki GULAG camp were 
executed and buried by Stalin’s secret police in 1937–1938. Over 
strong resistance from Karelian security agents, Dmitriev lob-
bied to have the spot memorialized (today there is a large stone 
memorial at the site). He had participated in a Memorial project 
to create an online database giving details about some 40,000 
NKVD agents, who were directly responsible for the murders 
of some one million Soviet citizens during the Great Terror, 
as well as the persecution of millions more (the “executioners’ 
database”). He is facing sexual assault charges which indepen-
dent investigators judge to be fabricated. You can find more on 
his case at http://www.concernedhistorians.org/content/ca.html 
and send a letter of support https://www.indexoncensorship.
org/2020/12/let-them-know-they-are-not-forgotten/ 

On 29 December 2020, Moroccan historian Maâti Monjib a 
staunch defender of human rights and historian of contemporary 

Doing History Can Get You 
Killed in Many Countries

Être historien est dangereux dans de nombreux pays du monde, et en 2020, 
plusieurs personnes ont été assassinées pour avoir pratiqué leur profession. 
Le 2 avril 2020, l’historien Sergei Koltyrin (1953-2020) est décédé dans un 
hôpital pénitentiaire en Russie à la suite d’un cancer non traité ; la famille 
n’a pas été autorisée à assister à ses funérailles. Le 29 juin 2020, Hachalu 
Hundessa (1986-2020), un musicien oromo connu pour ses chansons ins-
pirées de l’histoire éthiopienne, a été abattu en Éthiopie. Le 6 juillet 2020, 
Hisham al-Hashimi (1973-2020), un historien et expert de premier plan 
sur les groupes terroristes et les milices extrémistes, a été abattu en Irak. 
Entre le 27 et le 30 septembre 2020, Campo Elías Galindo Álvarez (1951-
2020), historien à la retraite et militant politique de gauche, a été tué avec 
un couteau en Colombie. Le 16 octobre 2020, Samuel Paty (1973-2020), 
professeur d’histoire et de géographie, a été décapité en France. 

Toutes leurs histoires ont été étudiées et documentées par le Network 
of Concerned Historians, une organisation internationale qui fait cam-
pagne pour les historiens censurés ou persécutés. La SHC est membre 
de ce réseau qui tente d’attirer l’attention du public sur les historiens per-
sécutés pour leur travail et fait pression auprès des gouvernements qui 
tentent de restreindre l’accès aux documents historiques. Une partie du 
portefeuille des interventions publiques au sein du Conseil d’adminis-
tration de la SHC consiste à surveiller ces campagnes et à y participer. 

Parmi les historiens présentement persécutés et pour lesquels des cam-
pagnes épistolaires internationales sont menées figurent le Russe Yuri 
Dmitriev, la Marocaine Maati Monjib et la Chinoise ouïgour Rahile 
Dawut.

Yuri Dmitriev est un historien réduit au silence en Russie pour avoir créé 
un mémorial aux victimes de la terreur stalinienne. À titre de respon-
sable du chapitre carélien du groupe de défense des droits de la personne 
Memorial, Dmitriev avait assemblé un Livre du souvenir qui compre-
nait les noms de 13 000 victimes de la Grande Terreur (1936-1939). En 
1997, avec ses collègues Irina Fliege et Veniamin Iofe, il a découvert les 
fosses communes de Sandarmokh et de Krasny Bor, où plus de 9 500 
prisonniers du camp GULAG de Solovki ont été exécutés et enterrés par 
la police secrète de Staline en 1937-1938. Face à la forte résistance des 
agents de sécurité caréliens, Dmitriev a fait pression pour que le lieu soit 
commémoré (il y a aujourd’hui un grand mémorial en pierre sur le site). 
Il avait participé à un projet de mémorial visant à créer une base de don-
nées en ligne donnant des détails sur quelque 40 000 agents du NKVD, 
qui étaient directement responsables du meurtre d’environ un million 
de citoyens soviétiques pendant la Grande Terreur, ainsi que de la per-
sécution de millions d’autres (la «  base de données des bourreaux  »). 
Il fait face à des accusations d’agression sexuelle que des enquêteurs 
indépendants jugent inventées de toutes pièces. Vous pouvez en savoir 
plus sur son affaire à http://www.concernedhistorians.org/content/
ca.html et envoyer une lettre de soutien https://www.indexoncensorship.
org/2020/12/let-them-know-they-are-not-forgotten/

Le 29 décembre 2020, huit policiers en civil ont forcé l’historien marocain 
Maâti Monjib, ardent défenseur des droits de la personne et historien du 
Maroc contemporain, à monter dans une voiture banalisée et ce der-

Faire le travail d’historien 
augmente le risque de se faire tuer 
dans de nombreux pays
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Morocco, was forced into an unmarked car by eight policemen 
in plain clothes and taken to an unknown location. He is also the 
President of Freedom Now, an association that works to defend 
freedom of expression and journalism in Morocco. He has since 
been arbitrarily detained on charges of money laundering and 
embezzlement. At age 58, Dr Monjib is diabetic and suffers from a 
heart condition. This is widely believed to be a trumped-up charge 
as punishment for his recent criticism of the Direction Générale 
de Surveillance du Territoire (internal intelligence agency) for its 
repression of political opponents. Dr. Monjib is now facing two 
trials. The first trial, ongoing since 2015 alleges undermining 
the security of the state. The second trial originated late in 2020 
on money laundering charges. While the first proceeding was 
clearly political, the second one purports to be economic, which 
observers insist that despite appearances, is retaliation for Mon-
jib’s connection with activities critical of government policies. You 
can sign a petition to support him at https://docs.google.com/
forms/d/e/1FAIpQLSdGGR-skPMQ4bCHMiXQg1kZL8g3PaO-
vAMJKSpHrP-1rc3VhAg/viewform?gxids=7628 

Rahile Dawut is an anthropologist and ethnographer who 
studied Uighur traditions at Xinjiang University in Urumqi. En 
route to a meeting in Beijing she disappeared. It is believed she 
was secretly detained together with three other academics after 
they had been called “the leading figures in Uighur ideology” at 
Xinjiang University. Prof. Dawut is one of the foremost Uyghur 
scholars of her generation. A folklorist, anthropologist of reli-
gion, curator, and videographer, Dawut served as founder and 
Director of the Centre for Anthropology and Folklore at Xinji-
ang University. As a leader in applied anthropology, Prof. Dawut 
has made key contributions in cultural heritage protection, both 
material and immaterial, advocating for the preservation of 
Uyghur architectural and folk literary heritage. You can support 
her by going to her daughter’s website https://www.freemymom.
org/ and signing a petition or sending a letter. 

While the main focus is to help historians imprisoned, tortured 
or silenced, there has also been recent campaigns to protect 
archival information, including a 2020 campaign protesting 
the French government’s failure to declassify sensitive WWII 
documents as promised. The CHA also wrote to protest the 
Guatemalan government’s attempt to close the Archivo Histórico 
de la Policía Nacional which has crucially documented human 
rights violations in high-profile prosecutions.

While it seems Lilliputian to write a letter against state goliaths, 
these campaigns sometimes bear fruit. In 2019, after three years 
of detention in Iran and extensive public attention including the 
CHA’s intervention, Chinese born American historian Xiyue 
Wang was released in a prisoner swap. After a similar interna-
tional pressure campaigns Hatoon Al-Fassi, a Saudi historian 
and women’s rights activist has been “temporarily released.” The 
pen can sometimes pick the jailhouse lock.

If, from the safety and privilege of Canada, you want to make a 
difference for historians persecuted for doing what we assume is 
our right and obligation, visit the Network of Concerned His-
torians at http://www.concernedhistorians.org, learn more, and 
add your voice. 

John Lutz, CHA Advocacy Chair, with files from the Network of 
Concerned Historians

nier a été emmené vers un lieu inconnu. Il est également le président de 
Freedom Now, une association qui œuvre pour la défense de la liberté 
d’expression et du journalisme au Maroc. Il est depuis détenu arbitraire-
ment pour blanchiment d’argent et détournement de fonds. À 60 ans, le 
Dr Monjib est diabétique et souffre d’une maladie cardiaque. On estime 
généralement qu’il s’agit d’une accusation inventée de toutes pièces pour 
le punir d’avoir récemment critiqué la Direction générale de surveillance 
du territoire (agence de renseignement interne) pour sa répression d’op-
posants politiques. Le Dr. Monjib fait face à deux procès. Le premier, en 
cours depuis 2015, porte sur des allégations d’atteinte à la sécurité de 
l’État. Le second a débuté à la fin de 2020 pour des accusations de blan-
chiment d’argent. Alors que le premier procès était clairement politique, 
le second se veut économique, ce qui, selon les observateurs, en dépit 
des apparences, est une mesure de représailles découlant des ses activités 
critiques à l’égard des politiques gouvernementales. Vous pouvez signer 
une pétition pour l’appuyer à l’adresse suivante : https://docs.google.
com/forms/d/e/1FAIpQLSdGGR-skPMQ4bCHMiXQg1kZL8g3PaO-
vAMJKSpHrP-1rc3VhAg/viewform?gxids=7628

Rahile Dawut est une anthropologue et ethnographe qui étudie les 
traditions ouïgoures à l’Université de Xinjiang à Urumqi. Elle est dis-
parue alors qu’elle se rendait à une réunion à Pékin. On croit qu’elle est 
secrètement détenue avec trois autres universitaires après qu’ils aient été 
qualifiés de « figures de proue de l’idéologie ouïgoure » à l’Université de 
Xinjiang. La professeure Dawut est l’une des plus éminents universitaires 
ouïghours de sa génération. Folkloriste, anthropologue de la religion, 
conservatrice et vidéographe, Dawut a été la fondatrice et la directrice du 
Centre d’anthropologie et de folklore de l’université de Xinjiang. En tant 
que leader en anthropologie appliquée, la professeure Dawut a apporté 
des contributions essentielles à la protection du patrimoine culturel, tant 
matériel qu’immatériel, en plaidant pour la préservation du patrimoine 
architectural et littéraire folklorique ouïgour. Vous pouvez la soutenir en 
vous rendant sur le site web de sa fille https://www.freemymom.org/ et 
en signant une pétition ou en envoyant une lettre.

Si l’objectif principal est d’aider les historiens emprisonnés, torturés ou 
réduits au silence, des campagnes ont également été menées récemment 
pour protéger les documents archivés, notamment une campagne en 
2020 protestant contre le fait que le gouvernement français n’a pas déclas-
sifié les documents sensibles de la Seconde Guerre mondiale comme 
promis. La SHC a également écrit pour protester contre la tentative du 
gouvernement guatémaltèque de fermer l’Archivo Histórico de la Policía 
Nacional qui a documenté de manière cruciale les violations des droits 
de la personne dans le cadre de poursuites judiciaires très médiatisées.

 S’il semble lilliputien d’écrire une lettre contre les Goliaths d’État, ces 
campagnes portent parfois fruits. En 2019, après trois ans de détention 
en Iran et une grande attention du public, y compris l’intervention de la 
SHC, l’historien américain d’origine chinoise Xiyue Wang a été libéré 
dans le cadre d’un échange de prisonniers. Après une campagne de pres-
sion internationale similaire, Hatoon Al-Fassi, historienne et militante 
des droits des femmes saoudiennes a été « libéré temporairement ». Le 
stylo peut parfois forcer la serrure d’une prison.

Si, depuis la sécurité et le privilège du Canada, vous voulez faire une 
différence pour les historiens persécutés pour avoir fait ce que nous sup-
posons être notre droit et notre obligation, consultez le site du Network 
of Concerned Historians au http://www.concernedhistorians.org, pour 
en apprendre davantage et ajoutez votre voix.

John Lutz, Responsable des interventions publiques de la SHC 
avec l’aide des dossiers du Network of Concerned Historians
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In light of the cancellation of Congress 2020, the CHA has organised a series 
of webinars to provide a virtual discussion forum for historians until they have 
the opportunity to share their research with colleagues in person once it is safe 
to do so.

• L’autochtonisation de l’enseignement de l’histoire

The panel deals with the decolonisation of Canadian history curricula. The dis-
cussion is moderated by Mathieu Arsenault, Professor in the Department of 
History at the Université de Montréal. The panelists are: 

Leila Inksetter, Professor in the Department of Sociology at UQÀM;  
Jonathan Lainey, Curator, Aboriginal Cultures at the McCord Museum; and  
Brian Gettler, Professor of History at the University of Toronto. 

You can view the video recording on YouTube https://www.youtube.com/
watch?v=SWdIQS6220Q&feature=youtu.be.

• Indigenizing the Teaching of North American History

The conversation explores the meaning of  decolonization, Indigenizing the 
academy, Indigenous resurgence in the Indigenizing of history,  assesses spe-
cific anticolonial strategies for affecting change in the discipline, and provides 
advice for history teachers and professors about how to change pedagogies and 
curriculum. The discussion is moderated by Thomas Peace, associate professor 
of history at Huron University College and an editor at ActiveHistory.ca. The 
panelists are:

Marie Battiste, distinguished Mi’kmaw educator from Potlotek First Nation, a 
Pierre Elliott Trudeau Fellow, and Honorary Officer of the Order of Canada. She is 
a professor emerita in the Faculty of Education at the University of Saskatchewan;
Alan Corbiere, an Anishinaabe historian and teacher from M’Chigeeng First 
Nation and an assistant professor in the Department of History at York University;
Sarah Nickel, a Tk’emlupsemc historian and associate professor of History at the 
University of Alberta.

You can view the video recording on YouTube https://www.youtube.com/
watch?v=gizn0x_ywyI&ab_channel=CHASHC.

In response to the Precarious Historical Instructors’ Manifesto https://activehis-
tory.ca/2020/02/precarious-historical-instructors-manifesto/, the CHA is also 
organizing a series of webinars to discuss issues related to historians in precar-
ious situations.

• Precarious Historians, Diversity & Inclusion, and History 
Departments 

Chair:  Shannon McSheffrey 
Participants: Chandra Pasma; Tina Chen; Crystal Fraser; Catherine Murton 
Stoehr; Ian Mosby; Stacey Zembrzycki; John Lutz.
You can view the video recording on YouTube https://www.youtube.com/
watch?v=NpYaxwkXAWc&ab_channel=CHASHC. 

• Precarious Historians, Trade Unions & the Neo-Liberal University 

Chair:  Nancy Janovicek 
Participants:  Godefroy Desrosiers-Lauzon; Peter McInnis; Christine Gauthier; 
Jeremy Milloy; Catherine Larochelle; Janis Thiessen.
You can view the video recording on YouTube https://www.youtube.com/
watch?v=tfy7JdWVR48&t=18s&ab_channel=CHASHC. 

• Precarious Historians & Disciplinary Caring: What can the CHA do?

Chair: Barrington Walker
Participants: El Chenier; Laura Madokoro; Andrea Eidinger; Harold Bérubé; 
David Tough; Letitia Johnson.

(Please go on the CHA website for the YouTube link – Intersections was published 
before the event)

A CHA Webinar Series |  
Une série de webinaires de la SHC 

Suite à l’annulation du Congrès 2020, la SHC a organisé une série de webinaires afin 
d’offrir un forum de discussion virtuel pour les historien.nes jusqu’à ce qu’ils | elles 
aient la possibilité de partager leurs recherches avec leurs collègues en personne, une 
fois qu’il sera possible de le faire en toute sécurité.

• L’autochtonisation de l’enseignement de l’histoire

Le panel porte sur la décolonisation de l’histoire canadienne. La discussion est ani-
mée par Mathieu Arsenault, professeur au département d’histoire de l’Université de 
Montréal. Les panélistes sont :

Leila Inksetter, professeure au département de sociologie de l’UQÀM ;  
Jonathan Lainey, conservateur, cultures autochtones au Musée McCord ; et  
Brian Gettler, professeur d’histoire à l’University of Toronto.

Vous pouvez visionner l’enregistrement vidéo sur YouTube 
https://www.youtube.com/watch?v=SWdIQS6220Q&feature=youtu.be.

• L’autochtonisation de l’enseignement de l’histoire de l’Amérique du Nord

La conversation explore la signification de la décolonisation, l’indigénisation du 
milieu universitaire, la résurgence de l’indigénisation de l’histoire, les panélistes se 
penchent sur les stratégies anticoloniales spécifiques pour influencer le changement 
dans la discipline, et offrent des conseils aux enseignants et professeurs d’histoire sur 
la façon de changer les pédagogies et les programmes. La discussion est animée par 
Thomas Peace, professeur agrégé d’histoire au Huron University College et rédacteur 
en chef de ActiveHistory.ca. Les panélistes sont :

Marie Battiste, éminente éducatrice mi’kmaq de la Première nation de Potlotek, 
fellow Pierre-Elliott-Trudeau et membre de l’Ordre du Canada. Elle est professeure 
émérite à la faculté d’éducation de l’Université du Saskatchewan ;
Alan Corbiere, historien et un enseignant anishinaabe de la Première nation de 
M’Chigeeng et un professeur adjoint au département d’histoire de l’Université York ;
Sarah Nickel, historienne Tk’emlupsemc et professeure adjointe d’histoire à l’Univer-
sité d’Alberta.

Vous pouvez visionner l’enregistrement vidéo sur YouTube https://www.youtube.
com/watch?v=gizn0x_ywyI&ab_channel=CHASHC

En réponse au Manifeste des enseignants d’histoire en situation précaire, la SHC 
organise également une série de webinaires pour discuter des enjeux liés aux histo-
riens et historiennes en situation de précarité.

• Les historiens en situation précaire, diversité & inclusion, et les départe-
ments d’histoire 

Animatrice :  Shannon McSheffrey
Participants :  Chandra Pasma ; Tina Chen; Crystal Fraser ; Catherine Murton Stoehr ; 
Ian Mosby ; Stacey Zembrzycki ; John Lutz.
Vous pouvez visionner l’enregistrement vidéo sur YouTube https://www.youtube.
com/watch?v=NpYaxwkXAWc&ab_channel=CHASHC.

• Les historiens en situation précaire, les syndicats & les universités néo-li-
bérales

Animatrice :  Nancy Janovicek 
Participants :   Godefroy Desrosiers-Lauzon ; Peter McInnis ; Christine Gauthier ; 
Jeremy Milloy ; Catherine Larochelle ; Janis Thiessen.
Vous pouvez visionner l’enregistrement vidéo sur YouTube https://www.youtube.
com/watch?v=tfy7JdWVR48&t=18s&ab_channel=CHASHC. 

• Les historiens en situation précaire & bienveillance disciplinaire. La SHC : 
que peut-elle faire ? 

Animateur : Barrington Walker
Participants : El Chenier ; Laura Madokoro ; Andrea Eidinger ; Harold Bérubé ; David 
Tough ; Letitia Johnson.
(Veuillez-vous rendre sur le site de la SHC pour obtenir le lien YouTube - Intersections a 
été publié avant la tenue de l’événement)
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By Donald Wright

On January 18th, Americans observe Martin Luther King Jr. 
Day, a national holiday to commemorate the life and death of a 
remarkable human being.

On government websites, in news feeds and across social media 
platforms, Americans will learn the basic facts of King’s life: that 
he was born in Atlanta on Jan. 15, 1929; that he earned a PhD in 
theology from Boston University; and that he led a civil rights 
movement that culminated in the Civil Rights Act (1964), the 
Voting Rights Act (1965) and the Fair Housing Act (1968).

They will learn too about his assassination in Memphis, Tenn. 
Speaking to striking sanitation workers on the night of April 3, 
1968 and riffing on the Biblical image of the mountain top, King 
eerily predicted his death. While he’d like to live a long life — 
“longevity has its place,” he said — it didn’t really matter what 
happened to him now because the Lord had allowed him to 
climb to the top of the mountain and look over. “I may not get 
there with you,” he said. “But I want you to know tonight, that 
we, as a people, will get to the promised land.”

Less than 24 hours later, he lay in a pool of blood on the balcony 
of the Lorraine Motel, now the National Civil Rights Museum.

Finally, Americans will learn something about King’s dream, 
most clearly articulated in his August 1963 address to the March 
on Washington for Jobs and Freedom. “I have a dream that one 
day this nation will rise up and live out the true meaning of its 
creed. We hold these truths to be self-evident that all men are 
created equal.”

And yet if all of the above is true, it’s also incomplete, because 
King’s dream of racial justice included economic justice, making 
it more audacious and more radical.

From the steps of the Lincoln Memorial, King reminded 
Americans that one hundred years after the Emancipation Proc-
lamation, “the Negro lives on a lonely island of poverty in the 
midst of a vast ocean of material prosperity.” Indeed, “We cannot 
be satisfied as long as the Negro’s basic mobility is from a small 
ghetto to a larger one.”

What he alluded to in 1963, King centred in 1967: genuine 
equality includes economic equality. In a speech to Atlanta’s 
Hungry Club Forum in May, he likened poverty to a “monstrous 
octopus” that “spreads its nagging prehensile tentacles into cities 
and hamlets and villages all over our nation.” Ending poverty, 
however, will be much harder than ending segregation, he cor-
rectly predicted. After all, “it didn’t cost the nation anything to 

Teaching Corner Espace enseignant

The audacity of Martin 
Luther King Jr.’s dream

integrate lunch counters,” but “it will cost the nation billions of 
dollars to get rid of poverty.”

Against this backdrop, King launched the Poor People’s Cam-
paign in late 1967, a multiracial movement to force poverty up 
the national agenda. In early 1968, plans were made for what 
he called a “camp-in” in Washington, a tent city that would 
show the world how America treats its poor. A few weeks before 
his assassination, King appealed for a national policy of full 
employment, a guaranteed income and a massive investment in 
affordable housing.

The Poor People’s Campaign went ahead anyway, but ended in 
failure, as he sensed it would. This is still the same America, he 
told the Hungry Club Forum, that told the newly freed slaves 
that they wouldn’t be getting the forty acres and a mule needed to 
make their freedom, in his word, “meaningful.” Indeed, America 
has never shown a commitment to “genuine equality,” he said.

On the first anniversary of King’s death, on April 4, 1969, Ralph 
Abernathy, King’s closest friend and right-hand man, led a 
memorial service at the Lorraine Motel, vowing to continue 
King’s fight against poverty. Often referred to as King’s alter ego, 
Abernathy understood the audacity of King’s dream, that genu-
ine equality also means economic equality.

Tragically, King’s dream is as relevant today as it was more than 
half a century ago: on nearly every economic, social and health 
index, Black Americans lag behind white Americans, a fact con-
firmed by the pandemic and amplified by Black Lives Matter. 
Americans are right to remember Martin Luther King Jr. with 
a national holiday, but they have forgotten the man who under-
stood that the right to sit at a lunch counter didn’t mean much to 
someone who couldn’t afford lunch.

This text was first published in the Toronto Star on Mon., Jan. 18, 
2021 https://www.thestar.com/opinion/contributors/2021/01/18/
the-audacity-of-martin-luther-king-jrs-dream.html
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Academic Freedom Liberté universitaire

At the invitation of the CHA Advocacy Chair, John Lutz, I take 
this opportunity to share my recent experiences of a historian of 
the Holocaust (specialized in the study of Jewish-Polish relations 
during WW II), who ran into the “history policy” of the Polish 
state. Please allow me to place this story in a more general context.

In January 2018, the Polish parliament voted the so-called “Pol-
ish Holocaust Law” (the precise translation would be: “Changes 
to the Law Regarding the Institute of National Remembrance”) 
which, among many other things, threatens those who “slander 
the good name of the Polish nation” and who “blame the Polish 
society for crimes committed by the Nazi III Reich” with prison 
terms of up to three years. The bill, correctly perceived as a 
threat historical research on the Holocaust and an assault on the 
memory of one of the greatest crimes in human history, raised 
protests around the world. On June 27, 2018, retreating in the 
face of international indignation, the Polish government with-
drew the criminal provisions of the bill. Mateusz Morawiecki, 
the Polish PM, said in parliament at the time, “Those, who claim 
that the Polish nation, or the Polish state, bear responsibility for 
the crimes of WW II, should - of course - be in prison. But we 
have to act bearing in mind international realities and this is why 
we have taken them into account”. Morawiecki assured the par-
liament, however, that the Polish state still had enough tools at 
its disposal to inflict pain on the offenders - mostly by means of 
civil litigation. The new bill made it easier for NGOs to take legal 
civil action against “slanderers of the good name of the Polish 
nation”, and lawsuits could henceforth be filed free of court fees. 
Indeed, this scenario, or plan of action against Polish historians, 
was soon to be tested in Polish courts.

At the same time Morawiecki met with the Israeli PM Benja-
min Netanyahu and both issued a joint declaration which put an 
end to the rift between the two countries which had started five 
months earlier, with the proclamation of the Polish Holocaust 
Law. In a curious turn of events, the joint declaration positioned 
the phenomenon of antisemitism and that of Anti-Polonism on 
equal footing. While antisemitism is one of the oldest (if not the 
oldest) kind of prejudice known to man, Anti-Polonism is an 
odd singularity, which exists mostly in the imagination of Polish 
nationalists. It is based upon a conviction that there are mysteri-
ous forces at play which want to undermine the Polish national 
community, to threaten the raison d’état of the Polish state and, 
generally speaking, to slander the good name of the Polish 
nation. It is, as one can deduce, a simple nonsense, and the fact 
that the Israeli Prime Minister recognized Anti-Polonism as the 
equivalent of an ideology which resulted in deaths of six million 
people during the Holocaust, is a testimony to the desperation 
of Israeli politicians looking for friends. Any friends, anywhere.

The Polish Holocaust Law
Night Without End

It was at that time, in 2018, when “Night Without End”, a two 
volume, 1,700 page-long study written by nine scholars (full 
disclosure: I am the editor and co-author of the book) was pub-
lished in Poland (Polish title: “Dalej jest noc”). The book reached 
the bookstores right in the middle of the international scandal 
triggered by the newly adopted Polish Holocaust Law. The study, 
the result of a six-year long research project (funded, I might 
add, in part, by SSHRC) describes Jewish survival strategies in 
nine selected counties of occupied Poland. The authors looked 
at the entire 1939-1945 period, but the primary focus was the 
period of liquidations of the ghettos and everything that fol-
lowed. What our studies and research demonstrated was the 
heretofore unknown, or little-known, role of the Polish actors, 
including local people and simple burghers who took part in 
the plunder and in the killing of their Jewish neighbors. “Night 
Without End” also traces individual trajectories of thousands of 
“hidden” Jews. Our conclusions are somber: the vast majority 
of Jews in hiding who died did so either as a result of a direct 
(murder) or indirect (denunciation) involvement of the local 
non-Jewish population. 

The Institute of National Remembrance

From the perspective of the radicalized Polish state, our findings 
were, as we soon found out, unacceptable and triggered an angry 
response. The Institute of National Remembrance (IPN) - an 
official watchdog of the state narrative in matters of history - des-
patched against us a contingent of its personnel who produced a 
series of pamphlets (masquerading as reviews) which were later 
published by the IPN in several languages. The pamphlets have 
two things in common: they are based on bad will and historical 
ignorance, and their clear intent is not to advance the academic 
debate, but to destroy the reputations of the nine authors of the 
book. First, however, a few words about the IPN are in order. 

Initially, the mandate of the institution, created twenty years ago, 
was to look at the 20th -century crimes committed “against the 
Polish nation” and to prosecute people involved with the com-
munist system of power in the 1944-1989 period. In time, the 
mandate was expanded to include the care of enormous archi-
val holdings and a very broad spectrum of educational activities 
supported by a massive research portfolio. The IPN soon went on 
a shopping spree, hiring hundreds of professional historians and 
becoming, over the years, the largest “producer” of historiogra-
phy in Poland. Nowadays, the IPN, weaponized by the Polish 
state with a yearly budget of 420,000,000 zlotys (150,000,000 C$), 
has become the major player in the “memorial” field, worldwide. 
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It has also become a clear and present threat to the memory of 
the Holocaust and to the historiography of the Holocaust. 

Since its inception in 1998, the IPN has had a distinctively right-
wing tilt (“defending the good name of the nation”) and, not 
surprisingly, has become a refuge for nationalists of various hues. 
It raised few eyebrows, therefore, when Jarosław Szarek, the head 
of the IPN declared, in 2016, that Germans, and not Poles, were 
responsible for mass-murder of the Jews in Jedwabne, in 1941. In 
addition, few were surprised when Dr. Panfil, the chief of IPN’s 
Lublin Bureau of Public Education, declared in 2017 that “Jews 
did not have it all that bad in the beginning of the German occu-
pation in Poland” and that the “Jewish Councils were a form of 
Jewish self-government”. This ideological evolution of the IPN 
has recently reached its logical conclusion with the appointment 
of Dr. Tomasz Greniuch as the chief of IPN’s large branch in 
Wrocław. Dr. Greniuch is a former neo-Nazi, who has publicly 
(and frequently) lifted his right arm in a Nazi salute (also known 
as Hitlergruß, or “Hitler greeting”), and who is an admirer of 
Leon Degrelle11, as well as being an outspoken antisemite22. 

IPN is not the only state institution deployed by the Pol-
ish authorities to confront books, people and ideas which are 
thought to threaten the national myths, legends, half truths and 
simple lies which are at the core of the national identity project 
energetically promoted by today’s Polish nationalists. There is 
the Pilecki Institute, which might be called IPN-light, a smaller 
outfit (active not only in Poland but also abroad, with a Ger-
man branch in Berlin with another one being scheduled to open 
in New York soon) which works hand in hand with the IPN, 
attacking independent historians and promoting the myth of 
“innocent Poland”. There are also various NGOs, generously 
subsidized by Polish taxpayers with direct links to the Polish 
government33. Their names, if the situation was not serious, 
sound burlesque-like: “The Institute to Combat Anti-Polonism 
Verba Veritatis”, or “The Redoubt of Defense of the Good Name 
of the Polish Nation”. In order to pursue its mission, the “Insti-
tute to Combat Anti-Polonism” receives a generous subsidy 
from the Ministry of Justice. Its mission includes reporting jour-
nalists who are thought to have “slandered the good name of the 
nation”, to the authorities44.

The Lawsuit

While the “Institute to Combat Anti-Polonism” chose to inform 
the authorities and to trigger a criminal investigation, the 

1 Leon Degrelle was a notorious Belgian Nazi, decorated by Hitler, who 
fled after the war to Franco’s Spain. 
2 After world-wide protests Dr. Greniuch’s resignation has been (reluc-
tantly) accepted by Dr. Szarek, the Chief  of  the IPN. 
3 These so-called GONGOs (Government-sponsored NGOs) prolifer-
ate now in authoritarian and hybrid regimes of  Eastern Europe.
4 According to the Ministry of  Justice, the funded organizations have 
to: “conduct activities in the area of  prevention of  crimes against the 
Polish Republic, most of  all protecting the good name of  Poland”. See: 
https://oko.press/donosza-na-zagranicznych-politykow-za-grube-pie-
niadze-od-ziobry/. 

“Redoubt of Defense of the Good Name of the Polish Nation” 
(henceforth referred to simply as “Redoubt”), opted for civil lit-
igation. In May 2019 I (and the other authors of “Night Without 
End”) became aware of a lawsuit being filed against Prof. Bar-
bara Engelking from the Polish Academy of Sciences, and I in 
a Warsaw District Court. The lawsuit was filed by Ms. Telimena 
Leszczynska, an elderly lady from Malinowo, a remote village in 
eastern Poland. Ms. Leszczynska claimed that we had slandered 
the memory of her long-deceased uncle and she was asking 
for very high damages (100,000 zlotys, or C$ 35,000) as well 
as an apology. In her lawsuit, she wrote that her uncle, Edward 
Malinowski, was not guilty - as Prof. Engelking was alleged to 
have written - of delivering a group of twenty-two Jews to the 
Germans for execution. Malinowski, as the lawsuit alleged, 
was not only declared not guilty in 1950 by a Polish court, but 
there was strong evidence that he had actually helped the Jews. 
The lawsuit targeted me, as the co-editor of the study and Prof. 
Barbara Engelking, as the author of the incriminating two para-
graphs in question. 

There is much more to the case, however, than meets the 
eye. Anyone can file a lawsuit, but not all of us can enjoy the 
encouragement, support, lawyers, researchers and the financial 
resources of a GONGO aligned with the Polish state. Reduta, 
the GONGO which stood, as we soon learnt, behind the law-
suit, has received an equivalent of a few hundred thousand 
dollars from the Polish government to “pursue its mandate”. 
The chief of Reduta, one Maciej Swirski is, at the same time, 
the chief of the Polish Press Agency (PAP) and several minis-
ters of the Polish government either have, or had, direct contact 
with this organization. According to Mr. Swirski, Reduta was 
looking for a “smoking gun”. With the help of researchers, they 
identified two paragraphs (less than one page) in a 1,700-page 
study where they thought they had a case. They checked the 
archival evidence and went to the village Malinowo and the rest, 
as they say, is history.

In addition to requests for damages and apologies, the lawsuit 
includes much more disturbing elements. The plaintiff (read: 
“Reduta”) asked the court to rule that we had “slandered the 
Polish nation on purpose and in a premeditated way”. Even 
more troubling was the inclusion of terms such as the “right 
to national identity” and the “right to national dignity”, which 
the lawsuit wanted to be recognized at par with personal goods, 
such as right to one’s own honor and reputation. According to 
the Polish civil procedure, the list of “personal goods” which can 
enjoy legal protection can be expanded in response to the accu-
mulating jurisprudence. The GONGOs, which serve as proxies 
for the Polish authorities, have already had some successes in 
getting courts to recognize these vague and legally undefined 
concepts (who really knows what “national dignity” means?). 
Our case is clearly meant as an important next step in this direc-
tion, an attempt to allow any member of the “Polish national 
community” to initiate legal action whenever any other Pole has 
been - as could be argued - slandered. The scenario, publicly 
announced by PM Morawiecki in June 2018 was now being put 
to test. 
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The Sources

The historical discussion surrounding the mayor Edward 
Malinowski from Malinowo revolved around two kinds of his-
torical evidence. First were the 1950 court files from Poland. 
Edward Malinowski was first denounced by a group of villagers 
as the person responsible for handing over a large number of 
Jews who were in hiding to the Germans, for execution. Initially, 
during the investigation, many witnesses blamed Malinowski. 
Later, in court, during the trial, they changed their depositions, 
clearing the accused of all blame. Other documents confirmed 
that the village community came together in the defense of 
Malinowski, and some witnesses were badly beaten up by 
anti-communist partisans, still active in the area at the time. A 
medic who tended to them was even killed. Importantly, there 
was also a Jewish survivor, Estera Siemiatycka, who showed up 
in court and testified in defense of Malinowski. She told the court 
that he had helped her to go to Germany as a forced laborer. For 
Jews in hiding, going to Germany was seen as a life ticket. The 
Germans, unlike the Poles, were unable to tell a Jew from a non-
Jew and therefore the chances of survival for Polish Jews were 
much better in Germany. In the end, the court cleared Edward 
Malinowski of all blame and set him free. 

Many years later Estera Siemiatycka left Poland and settled down 
in Sweden. Once in the West, she gave a long and detailed testi-
mony to the Shoah Foundation. In her account, she described that 

Edward Malinowski sent her to Germany but he also robbed her 
and denounced twenty-two Jews to the Germans. She also admit-
ted to having given, in 1950, a false testimony to the Polish court. 

In her chapter, Prof. Engelking chose to put her trust in Siematy-
cka’s oral testimony, one she found more credible since it was 
given in the absence of any external pressures. In fact, she did not 
even try to settle the issue of Malinowski’s guilt, or innocence - 
she simply quoted the opinion expressed by Estera Siemiatycka 
in her later account. In my long career of a professional histo-
rian, I have read hundreds of court cases from Poland, similar 
to that of Edward Malinowski. The scholars of the Holocaust call 
them “August files”, with reference to the Decree of 31 August 
1944, promulgated by the Polish Committee of National Libera-
tion, concerning the punishment of “fascist-hitlerite criminals” 
and “traitors to the Polish nation” In some cases these “traitors 
to the Polish nation” included Poles who, for a variety of reasons, 
harmed their Jewish co-citizens. These trials, pursued with little 
enthusiasm by the authorities, had their own dynamic, as was 
the case of Malinowski. During the investigation, people talked. 
Later, in court, once peer and community pressure set in, they 
changed their story. The pressure was particularly strong when-
ever a Jewish witness appeared in court. Postwar Poland was not 
a safe place for Jews who had survived the Holocaust. Many were 
murdered in planned or unplanned acts of violence, which cul-
minated in the bloody Kielce pogrom of July 1946 which claimed 
lives of forty-nine Jews. In the aftermath of the Kielce pogrom, 
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most of the Jewish survivors fled from Poland. Those who stayed 
made the conscious choice of wanting to blend in with main-
stream society - and the last thing which they wanted to do was 
to testify against Poles accused of murdering or denouncing 
other Jews during the war. Historians of the Holocaust know, 
therefore, how to read these Jewish depositions; and what can 
and what cannot be found in them. 

Finally, the value we attach to the Jewish testimony (specially 
to accounts made outside of court) is linked to its scarcity. It 
has to be stressed that out of 3,000,000 Polish Jews who found 
themselves under the German occupation (and I exclude here 
the 300,000 who fled to the Soviet Union and never encountered 
the Nazi occupiers) only around 30,000, or 1% of them, lived to 
see the liberation. 

The Sentence

On February 14th, 2021, after a long trial during which we even 
brought to Poland two sons of Estera Siemiatycka (one lives in 
Sweden, the other one, in Australia) so they could testify about 
the poor opinion their mother had of Malinowski, the court 
announced the sentence. We still do not have a written justi-
fication, so my comments will deal with the oral justification 
given by the judge in court. First, judge Ewa Jonczyk rejected the 
plaintiffs’ request for financial damages, and she also rejected the 
notion that we had “a pre-planned design to slander the Polish 
nation”. Moreover, the court rejected the notion of the nebulous 
“rights to national dignity and pride” as goods which deserve 
legal protection. On the other hand, the judge ruled that we had 
to apologize to Ms. Leszczyńska for “providing inaccurate infor-
mation” that her late uncle, Edward Malinowski, robbed a Jewish 
woman during the war and contributed to the death of Jews hid-
ing in a forest in Malinowo in 1943. We were also ordered to 
apologize for “violating his honor”. The judge declared that when 
faced with two contradictory testimonies (Polish court files of 
1950 and Estera Siemiatycka’s later testimony) a historian has 
no right to formulate a hypothesis which would put to doubt the 
reputation of an individual. The judge also referred to the chang-
ing nature of the Jewish testimony - something that has often 
been raised in court by the lawyers of the plaintiff. Needless to 
say, we will appeal the verdict of the Warsaw District Court to 
the Court of Appeals. Should we lose on appeal, we will pursue 
the matter all the way to the European Court of Justice in Stras-
bourg.

The Importance of This Case and its Possible Consequences

“Our” trial has attracted a huge wave of interest - not only in 
Poland but also internationally. I was thrilled to see the state-
ments of support issued by my own institution (University of 
Ottawa), by the Canadian Historical Association and by the 
American Historical Association. We received support from 
colleagues and organizations from Israel, France, Belgium, Ger-
many, the UK and a number of other countries. In the course of 
the trial it became obvious that our case involves more than one’s 
fight to preserve own reputation. The proceedings and, most of 

all, the sentence, are a stark reminder that it is our discipline, 
history, which is under attack. 

There are two parts to this story: first, the lawsuit has already 
been won, in a way, by the Polish authorities. The news of senior 
historians being dragged to court (and vilified in state media, a 
topic which should be discussed separately) has reached all young 
scholars and graduate students in Poland. The chilling effect 
brought about by this litigation will, no doubt, have an impact 
on future career choices of Polish historians. Many will decide 
that difficult parts of national history, parts of which can trig-
ger the displeasure of the authorities, will be better be left alone. 
Furthermore, historians editing collective works or conference 
proceedings, will have to consider the legal consequences of their 
work. One will have to assume that the editor (especially an edi-
tor of a “critical” book, or someone blacklisted by the authorities) 
is responsible for each and every footnote in the edited work. The 
ruling will also have an impact beyond the Polish borders. I have 
already received several calls from foreign historians who, in the 
light of this trial, want to rethink the planned publication (and 
their translation in Polish) of their books in Poland. 

The ruling, in addition to the chilling effect on research in several 
areas of historical inquiry, has far-reaching consequences which 
may constitute a threat to the fundamentals of our profession 
and can strike at the core of historical methodology. An attempt 
to dictate and to determine the value of historical evidence such 
as the one undertaken by the Warsaw District Court can, for all 
practical purposes, shut down independent historical research. 
In this particular case, the court decision strikes against his-
torians of the Holocaust working in Poland. From now on, we 
have to reject a significant body of Jewish testimonies if we are 
aware of Polish court evidence which would “counter” the Jew-
ish voices. If we admit the testimony of Jewish survivors as a 
valid piece of historical evidence, we need to be ready to spend 
years in court in a legal confrontation with well-funded Polish 
GONGOs, such as “Reduta”. 

There is no doubt that this ruling will attract official attention 
outside of Poland. There are many authoritarians, or hybrid 
regimes which would like nothing more than to rewrite their 
national history to their own liking. The history of the Holocaust 
is the most conspicuous case, but obviously not the only one. The 
“Polish road” can offer an easy solution to their dilemma: how 
to stop independent research, how to muzzle critical historians, 
without introducing criminal legislation. Threatening historians, 
educators and teachers with prison terms can backfire, and raise 
international protests - as the Polish authorities learned to their 
chagrin back in 2018. Civil litigation, conducted with the help of 
GONGOs acting as proxies for governments, can become a threat 
to all of us, professional historians, regardless of our nationality. 

Jan Grabowski, PhD; Fellow, Royal Society of Canada 
Professor | Professeur titulaire 
Department of History | Département d’histoire 
University of Ottawa | Université d’Ottawa 
https://uniweb.uottawa.ca/members/546
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I will now look at each of the four platforms that I use in turn, 
focusing on some of their benefits and limitations.

Academia.edu

I was introduced to this platform by a 
friend and former colleague in the United 
Kingdom after I had been awarded my 
PhD in 2011. You can view my profile 
here (https://hkbu.academia.edu/Jatind-
erMann) to see what kind of information 
you can include on it. At that time the site 

was completely free. I found it particularly useful as it acted as a 
de facto webpage for me as I was no longer a PhD student at the 
University of Sydney and had not yet started working on my post-
doc at King’s College London. Another thing I really like about it 
is that you can see when people search for you on search engines 
and come across your profile, and where they are searching from. 
This is particularly useful when you are applying for jobs and you 
see that people from a particular institution you have applied at 
are searching for you. You can also see when people read papers 
you have put up on the site. However, the site has since become 
monetised, which has resulted in certain features now only being 
available to those who pay for a ‘Premium’ membership. Out of 
principle I will not sign up to this. But because I spent so much 
time over the years building up my profile on the site I do not 
have the heart to close it. And I still appreciate being able to see 
when people look for me on search engines.

On the Web Sur la toile

I thought it would be useful to write an article on how to pro-
mote yourself in academia. Through training courses and 
discussions with friends and colleagues, I have come to use sev-
eral platforms to promote my work and activities. I primarily 
use Academia.edu (academia.edu), ORCID (orcid.org), Linke-
dIn (linked.com), and Twitter (twitter.com) towards this end. I 
will make some general points about them and then take each in 
turn, talking about their benefits and limitations.

The first general point I would make—without sounding too 
much like someone who works in marketing—is to be consistent 
about your brand, which is ‘you’. So, ensure that the informa-
tion you have on different platforms is up to date and consistent. 
Inconsistencies in things like your publication record can look 
unprofessional. It can be a little time-consuming updating vari-
ous platforms, but the benefits I have seen come from this—be it 
research collaborations, invitations to give talks, expressions of 
interest to publish in the book series or journal that I edit, etc.—
more than justify it. Another common benefit of the platforms I 
use compared with my staff web page (http://histweb.hkbu.edu.
hk/staff/mann.html) is that I have control over updating it and 
can do so as many times I would like. Another collective benefit 
of platforms such as Academia.edu, ORCID and LinkedIn is that 
the information you have on them can be a very useful reference 
point when you are working on job or funding applications. So, 
even if there might be some significant time investment upfront 
when setting up your profiles, you will hopefully find that it 
saves you time in the future.

How to promote 
yourself in academia
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ORCID

I found out about this not-for-profit 
platform from a friend and colleague 
of mine at the library at my current 
institution. You can view my profile 
here (https://orcid.org/0000-0002-
7079-8324) to get an idea of what 
information can appear on it. If you 
have an ORCID profile you can pro-

vide your ORCID ID (a unique 16-digit code) to publishers, and 
the outputs they publish will automatically be included in the list 
of publications on your profile. Many publishers will also include 
ORCID IDs in the print and PDF versions of articles and other 
outputs, providing readers with a direct link to your profile. I 
have to say that I have become quite a big fan of this site, not 
least because it has various sections which Academia.edu does 
not. These include ‘Employment’, ‘Education and qualifications’, 
‘Invited positions and distinctions’, ‘Membership and service’, 
and ‘Funding’.  However, Academia.edu has certain features that 
ORCID does not (non-refereed publications and media inter-
views), which for me at least necessities having profiles on both. 
Another benefit of ORCID is that you can also include your 
ORCID ID on funding applications, which means assessors can 
view more detailed information that you might not be able to 
include in your application due to formatting and space con-
straints. One thing though that ORCID does lack compared to 
Academia.edu is the ability to put up a profile photo of yourself. 
Some might think this is not a bad thing, but I personally think 
it is a good idea for people to put a face to a name.

LinkedIn

I was introduced to the benefits of Linke-
dIn at a training course I attended in 
2013 when I was at King’s College Lon-
don as a Postdoctoral Research Fellow. 
Like many academics I thought at the 
time that LinkedIn was more for people 
in the private sector. But the instruc-
tor at the training session made quite 

a persuasive case to create a profile, if for no other reason than 
for networking. You can view my public profile here (https://
www.linkedin.com/in/jatinder-mann-3b064963/?originalSubdo-
main=hk - the private profile is only available to my connections). 
LinkedIn is probably the most useful platform for showcasing 
your employment history. Although ORCID also allows you to do 
this, an added feature of LinkedIn is that it provides space to go 
into more detail about what you actually did in each position you 
have held. I have found this a very useful reference point when 

working on job applications. Another feature of LinkedIn that I 
discovered from attending a networking event was posting about 
things. This is something that I have really gone with and I have 
reached a much broader audience than I would have normally. A 
regular post that I put up is the fortnightly newsletter of my Aus-
tralian, Canadian, and New Zealand Studies Network (ACNZSN 
- https://acnzsn.org/), which has led to interest in opportunities 
mentioned in the newsletters as well as contributions for future 
issues. Another benefit of LinkedIn is the ability to list your skills. 
It also helps facilitate networking, but this does sometimes involve 
some unsolicited approaches, but you can ignore these.

Twitter

I joined Twitter in 2013 after a 
friend I made at a conference per-
suaded me of the benefits of using 
it. You can view my Twitter profile 
here (https://twitter.com/drjatind-
ermann?lang=en). I now manage 
five Twitter accounts, so have cer-

tainly gone with it! However, unlike some people I only use it 
for work purposes, not personal ones. My main reason for this 
is that Twitter is a public platform (unless you have very high 
privacy settings, but then that defeats the purpose of it in my 
opinion), so anyone can see what you post. Keep in mind that 
potential employers very often look at applicants’ Twitter feeds 
before hiring them. The main benefit I have found from Twitter 
is being able to promote publications and presentations you have 
given and also publicise forthcoming events. Whenever I give 
presentations I make sure to include my Twitter handle so peo-
ple can tag me on Twitter and put up any photos or comments 
about what they thought of my presentation.

I hope the above might be of some use in thinking about the 
different ways you can promote yourself in academia. If you have 
any questions about anything I have said, please feel free to email 
me at jatindermann@hkbu.edu.hk. And I would mention that 
there are of course other platforms out there which I am sure are 
really useful as well, but the ones discussed in this piece are the 
ones that I have used and am most familiar with, and therefore 
can talk about with confidence from my own experience.

Dr. Jatinder Mann,  
Hong Kong Baptist University.

A version of this article was published as a post 
by the Australian Historical Association Early 
Career Researcher Blog on 24 February 2021.

A collective benefit of these platforms is that the information you have on them can be a 
very useful reference point when you are working on job or funding applications. So, even 
if there might be some significant time investment upfront when setting up your profiles, 

you will hopefully find that it saves you time in the future.
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It has been suggested, if not argued, that the tragic accidental death 
in 1940 of Norman McLeod Rogers, minister of national defence, 
changed the course of Canadian history. It certainly had a decisive 

impact on the management of Canada’s Second 
World War. Born into a staunchly Conserva-
tive family in Amherst NS in 1894, the son 
of author Grace Dean Rogers (née McLeod) 
— the first woman to run for political office 
in Nova Scotia — Rogers was a nephew of 
elite lawyer Tecumseh Sherman Rogers, after-
wards chair of the Halifax Relief Commission. 
He attended Acadia University, but deferred 
higher education in order to serve overseas 

during the First World War as a lieutenant in the 6th regiment, 
Canadian Mounted Rifles. Gassed at Sanctuary Wood during the 
course of the Battle of Mount Sorrel in June 1916, Rogers was inva-
lided home, his health permanently impaired. Returning to Acadia, 
he graduated and was appointed Nova Scotia Rhodes Scholar for 
1919 (University College), taking his BA (1920), BLitt (1921) and 
BCL (1922) from the University of Oxford. 

Returning to Canada, Rogers taught history at his alma mater 
(afterwards becoming chair of the department) and began to pub-
lish scholarly articles. In April 1924, having been articled to his 
lawyer father Henry, Rogers was called to the bar of Nova Scotia; 
but he never practised. In September 1925, during the federal elec-
tion campaign in which the Liberal government of Prime Minister 
Mackenzie King was nearly defeated and the local Liberal MP lost 
his seat, Rogers sensationally and very publicly changed his polit-
ical allegiance from Conservative to Liberal. The following year, 
while assisting J L Ilsley in his first election campaign, Rogers met 
King, whom he so impressed that he was invited in 1927 to be one 
of the prime minister’s principal private secretaries. He held that 
post until 1929, when he re-entered the professoriate — though 
not in history. King and Rogers would become and remain close 
personal friends for the duration of Rogers’s life. The relationship 
between older and younger man (Rogers was twenty years King’s 
junior), if not quite homoerotic, was certainly one of father and 
son, mentor and protégé, hero and acolyte.

In 1929 Rogers became professor of political science at Queen’s 
University, where he established an excellent reputation as a teacher 
and as a scholar of constitutional law. In 1934 he assisted the Nova 
Scotia Royal Commission of economic inquiry, in which capacity 
he produced his most substantial and influential work: Submission 
on Dominion-Provincial Relations and the Fiscal Disabilities of Nova 
Scotia within the Canadian Confederation (Halifax, 1934).

In 1935 Mackenzie King recruited Rogers to stand for the Liber-
als in the federal election, which returned the party to power after 
five years as the official opposition. Not only did Rogers produce 
a “revised and extended” edition of King’s 1925 campaign biogra-

phy, originally prepared by John Lewis. Years later, the biography 
itself became the story. According to Christopher Dummitt 
(Unbuttoned: A History of Mackenzie King’s Secret Life, p. 42), “In 
1935, in advance of the general election, it seemed a good idea 
to release another book on King; King went back to the Lewis 
volume but this time hired Norman Rogers to update it. What 
neither Rogers nor King admitted publicly was that Mackenzie 
King himself was reading or even writing sections of the book 
himself. It is little wonder that the volume gives a sympathetic 
explanation of all the tricky parts of King’s past.” 

Rogers defeated the Conservative incumbent in Kingston City 
and was immediately appointed to Cabinet as minister of labour. 
In 1936 he accompanied the prime minister to Geneva as a mem-
ber of Canada’s delegation to the League of Nations assembly. In 
1937, despite being on an indefinite leave of absence, Rogers was 
elected rector of Queen’s University. He was promoted minister of 
national defence shortly after the outbreak of war in September 
1939 (shades of King’s succession planning?). 

Rogers was easily re-elected in the federal election of March 1940. 
Then, less than three months later, tragedy struck. Flying from 
Ottawa to Toronto in an RCAF Lockheed Hudson light bomber 
in order to fulfill a speaking engagement, Rogers was killed on 
10 June when the aircraft in which he was a passenger crashed 
near Newtonville while trying to reach Base Trenton. Rogers’s 
death necessitated a reorganization of the Cabinet. James Layton 
Ralston — minister of finance since 1939 — returned as minister 
of national defence after ten years’ absence from government and 
five from Parliament, while Ilsley (minister of national revenue) 
succeeded Ralston in Finance.

In October 1941 the prime minister went to Kingston to present to 
the city a portrait of Rogers painted by Kenneth W. Forbes. Nor-
man Rogers was an academic who wanted a career in politics; Ilsley 
was a lawyer who had not wanted a career in politics but proved 
extremely successful once in it. Rogers’s premature death was Ils-
ley’s paramount opportunity. The consequential domino effect put 
him in a major post to which he could not otherwise have aspired. 
Unlike Rogers, however, Ilsley did not have a good personal rela-
tionship with King. If the prime minister was indeed grooming 
Rogers to succeed him, then Rogers might well have triumphed 
where Ilsley failed. Ilsley was not, and could never have become 
the heir apparent to Mackenzie King. Rogers was that. Neither 
his like nor his equal would be seen again. He was sui generis: a 
uniquely compelling figure in King’s personal-political life and in 
the King Cabinets. One cannot help wondering whether, had he 
lived, what sort of prime minister the progressive liberal Rogers 
would have made. At the very least, the career histories of Louis 
St-Laurent and Lester Pearson would have been very different.

Barry Cahill, Halifax. Photo: Library and Archives Canada C-081525

Lost Leader? — In Search of Norman McLeod Rogers
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The University of Alberta plans to demolish the four historic 
Ring Houses in May, just in time for the 2021 annual meeting of 
the Canadian Historical Association. There was no university or 
wider community consultation in making this decision. Mem-
bers of the University of Alberta community including faculty, 
staff, students, and alumni are saddened and dismayed to learn 
that the four Ring Houses, a highlight of the online walking tour 
of the university’s historical landmarks, are to be bulldozed. At 
a “town hall” on February 9, where all attendees were muted, 
we were informed by Andrew Sharman, the VP of Facilities and 
Operations, that the decision has been made, and no amount 
of money, should a donor be found, would save even one of the 
houses; the donor would be persuaded to put the funds to other 
uses. While questions could be posed by “chat,” my questions 
were not answered. We were informed they are too costly to 
maintain and upgrade, and they do not align with the academic 
and research mission and fiscal plan of the university.

Once demolished, a green space will be created, on one of the 
most attractive and desirable riverside locations on campus. It 
is unknown how long this will remain green space. A “perma-
nent archive” is being created through the use of high resolution 

images and some of the bricks may be repurposed and used in 
new buildings. 

Originally there were ten houses, forming a ring, built between 
1911 and 1914 to house faculty at a time when there was a hous-
ing shortage in Strathcona. (Six were demolished in 1970 where 
a concrete parkade now stands.) A small neighbourhood was 
created by these homes where from 1911 to the 1970s faculty 
and their families lived. They include Ring House One, the home 
of first president Henry Marshall Tory and his spouse Annie. It is 
the oldest presidential residence on a Canadian campus. 

Seven of the houses were designed by Professor of Architec-
ture Cecil Scott Burgess, and he and family lived in one of them 
until 1940. Historian Don Wetherell writes that Burgess was the 
most important figure in Alberta’s architectural history before 

The University of Alberta’s 
Plan to Demolish the Historic 
Ring Houses

(above) Built in 1911, this was the home of the University of Alberta’s pres-
idents from 1911 when it was first occupied by Henry Marshall Tory and 
Annie Tory. The house is to be demolished in May, 2021. Image courtesy 
of the University of Alberta Archives, UAA 1969-97-210-004. The photo 
is from 1938.
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1950, and that he was in the vanguard of domestic architecture.1 
According to Don “the layout, overall design and placement of 
the houses on the lots applied contemporary scientific and social 
theory about the best ways to promote physical, social and fam-
ily well-being.” They are two-storey, three bedroom homes in the 
Craftsman style as Burgess was strongly influenced by the Arts 
and Crafts movement.

Historian of the U of A Ellen 
Schoeck writes that these houses 
“contain the school’s DNA.” She 
has collected a wealth of stories 
and photographs that document 
the rich life of these houses 
over the last 111 years in her 
new book Taking Care: Alumni 
Stories About Life in the Origi-
nal Residences and Lister Hall. 
One photo is of the children of 
librarian Frank Gresty Bowers, 
taken during the 1918 Influenza 
Epidemic with the Ring Houses 
in the background. The older 
children wear masks. The U of 

A’s first professor of Engineering Muir Edwards, son of feminist 
Henrietta Muir Edwards, lived at Ring House 2 with his family 
of three young children. He died in that epidemic, volunteering 
to work with the patients at a temporary hospital on campus. 

The houses were for sale for $1.00 each if the buyer agreed to pay 
for relocation, and there have been 38 expressions of interest in 
the houses by the end of February deadline. But the university 
will move forward with demolition if these sales fall through. 
Potential buyers were not permitted to view the properties in 
advance of the end of February deadline, which likely discour-
aged interest. The houses should not be demolished or removed, 
but must remain in situ.

I asked Mr. Sharman for permission to visit the homes along with 
a preservation architect to prepare scaled elevation drawing and 
floor plans, for the purposes of a research project with a graduate 
student on the architectural, material culture and social history 
of the homes. I was denied access, being told by Mr. Sharman 
that “I’m afraid I am unable to allow access to the houses for the 
simple reason that there is no practical benefit in doing so given 
what we are already doing.” He believes “it is quite impossible to 
confirm the degree to which the houses as they exist today bear 
any resemblance to what Cecil Burgess originally envisioned.” 
It is difficult to know how this conclusion was arrived at when 
professionals in the field have not been consulted. 

As someone who has studied historic homes for over forty 
years, analyzing them as storehouses of conventions, customs 

1 Donald G. Wetherell, ed., Architecture, Town Planning and Commu-
nity: Selected Writings and Public Talks by Cecil Burgess, 1909 – 1946 
(Edmonton: University of Alberta Press, 2005).

and ideas about gender, family, class, and domesticity, I do not 
agree that there is “no practical benefit” in visiting the interiors 
of historic homes. If this view prevailed we would not have any 
historic home museums. Even homes that are derelict and exten-
sively altered (such as the W.R. Motherwell home that I worked 
on in southeastern Saskatchewan, now a National Historic Site) 
are nonetheless sources for understanding the lives, particularly 
of women, children, servants, and the ideals of domesticity they 
were to exemplify. 

We are told the homes do not align with academic and student 
needs and here is an academic project in collaboration with a 
graduate student and we are denied access to the most salient 
material culture sources. There clearly are significant, valuable 
remaining features in these homes, as these are to be removed 
and auctioned off (chimney pieces, grates etc.). The funds will 
be used for a student scholarship. U of A historian and Professor 
Emeritus Rod Macleod has wondered what the scholarship will 
be for- historic preservation? 

It is a great shame and stain that the university plans to demol-
ish these houses.  Surely the decision to can be delayed until 
there can be discussion of options, funding and repurposing. 
We need a stay on demolition and removal. What is the hurry 
to create a green space? An open letter to President Bill Flana-
gan, Vice-President Andrew Sharman and other governors and 
officers asking that demolition be suspended for a minimum of 
twelve months now has over 2,300 signatures from faculty, staff, 
students, alumni and citizens of Edmonton and Alberta who 
deplore this decision.

Sarah Carter FRSC is Professor and Henry Marshall Tory Chair 
in the Department of History and Classics and Faculty of Native 
Studies of the University of Alberta.

I do not agree that there is “no practical benefit” 
in visiting the interiors of historic homes. If this 
view prevailed we would not have any historic 
home museums. Even homes that are derelict and 
extensively altered ... are nonetheless sources for 
understanding the lives, particularly of women, 
children, servants, and the ideals of domesticity 
they were to exemplify.
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jovial and humorous approach 
came along with his own deep 
knowledge and serious appre-
ciation for his subject. But as 
one colleague remembered, 
John wore his learning lightly 
in the classroom, making for 
an accessible style that had a 
long-lasting impact on many 
students. There cannot be a 
single person in the depart-
ment whose time overlapped 
with John’s who did not hear 
from students about his great 
and unmissable lectures, ‘even 
if they were at 8.30’!

John’s wonderful dry wit was not reserved for his students. 
From chats in the hallways of Paterson, about history, the depart-
ment, or the news of the day, to social gatherings, colleagues 
remember a cheerful colleague and a memorable conversation-
alist, one who could be occasionally biting in his assessments of 
the modern university and its administrative shortcomings! But 
as another colleague observed, even when poking sardonic fun, 
John’s gentle manner signaled that he was laughing along with 
his targets, not just at them. Known as a scholar of considerable 
significance and hailed as an extraordinary teacher, colleagues 
and students who were acquainted with him over the years he 
spent with us would also agree with the summation of one of his 
colleagues that John “was simply a lovely person.” 

Obituaries Nécrologie

John Bellamy

John Bellamy died on 
December 16, 2020. John was 
an important member of Car-
leton University’s Department 
of History from 1968 to 1996 
and remained active in teach-
ing and research as Professor 
Emeritus in the years follow-
ing. 

John was one of the lead-
ing scholars engaged in the 
rewriting of the history of late 
medieval and early modern 
English criminal law in the 
1970s. His Crime and Public 

Order in England in the Later Middle Ages (1973) was a land-
mark publication and led to a new appreciation of the extent and 
variety of criminal activity. In the following decades John wrote 
many important books on crime, criminal law, and the laws on 
treason, as well as venturing into more popular history with his 
1985 study of Robin Hood. One of John’s most influential books 
was Strange, Inhuman Deaths: Murder in Tudor England (2005), 
a work that one leading historian of early modern English crime 
praised as “an imaginative, scholarly, and essentially humane 
book,” a description that also captures John’s work as an histo-
rian very well indeed.

It is a phrase, with ‘hilarious’ added, that could also be applied 
to John’s teaching. One former student described him as “affable, 
approachable and joyful … a story-teller-extraordinaire” who 
“brought history to life.” Another former student recalled that 
John was “far and above my favourite” professor and “the reason 
I decided to major in History.” After he retired John continued 
to teach his second-year England during the Middle Ages course 
to large and appreciative audiences. Those were less complicated 
times when it came to the question of learning outcomes, with 
John succinctly describing the aim and essence of the course as 
being “to appreciate medieval England c. 400-1500.” And John’s 

Known as a scholar of considerable 
significance and hailed as an extraordinary 
teacher, colleagues and students who were 
acquainted with him over the years he 
spent with us would also agree with the 
summation of one of his colleagues that John 
“was simply a lovely person.”
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John Taylor

Our colleague John Taylor died on November 18, peacefully 
following a brief illness. John was an important member of Car-
leton University’s Department of History from 1970 to 2004 
and remained a good friend to History afterwards as Professor 
Emeritus. 

John was a valued teacher and 
researcher. He taught a range of 
courses in Canadian History and 
Urban History both to undergrad-
uates and graduates, bringing his 
engaging blend of enthusiasm and 
insight to both. He had a particu-
lar passion for urban history and 
its possibilities, which showed in 
his teaching, his writing, and his 
mentorship of students and col-
leagues. He was a leading figure in 
promoting urban history as a field 
of study, including in his role as 

co-founder and editor of the Urban History Review. His contri-
bution to the canonical History of Canadian City Series remains 
the definitive history of Ottawa and is still in print with James 
Lorimer & Company 35 years after it was first published. Among 
other contributions, John’s book historicized the “town-crown” 
dynamic that still defines Ottawa today as both as a ceremonial 
capital city and as a lived-in place where people struggle through 
everyday lives as they do elsewhere. His comparative work on 
capital cities like Canberra and Ottawa was genuinely transna-
tional in scope. Both in his courses and under his supervision, 
John’s students also produced essential and innovative research 
throughout, including Bruce Elliott’s 1979 essay in Histoire 
Sociale on “The Famous Township of Hull” and Karyn Pugliese’s 
2005 M.A. thesis on history of Indigenous Ottawa. 

His deep knowledge of and innovative thinking about place and 
urban history translated into his own gregariousness, kindness, 
and commitments to social justice. On guided tours given to 
students, for example, John pointed out the many traces of the 
variety and contradictions of Ottawa’s history to be found in the 
city’s landscapes and buildings if, like him, you knew where and 
how to look. He had a granular understanding of the historical 
geography of the city, particularly the ethnocultural character of 
different neighbourhoods and their place in the class hierarchy. 
He brought these general patterns to life by speaking in terms 
not just of statistics but of individuals—the Irish domestic ser-
vant, the French-Canadian mill worker, and so on, and how hard 
their lives were. At the same time, he appreciated the richness of 
the communities they created here. He brought a humane sen-
sibility to the study of the past. Prejudice offended him, and he 
was saddened by the mean-spiritedness that split the city along 
class, ethnic, and religious lines. He would use striking detail, 

such as how different groups were stereotyped, to underline the 
dangers of reproducing discrimination in the present. He never 
missed an occasion to show how the history of human construc-
tions lay behind every landscape. 

Beyond his contributions as a teacher and scholar, John is 
remembered fondly by colleagues as always up for a chat and a 
laugh in the hallways, always ready and supportive to hear what 
colleagues or students were working on. John was unusually 
kind, generous, and supportive of new hires and newly-arriv-
ing students, helping them find a sense of place in their adopted 
hometowns. His infectious optimism and spirit of encourage-
ment was evident towards all, whether students, staff, or faculty. 
As one colleague put it, he brought a real “gusto” to everything 
he did.

Among other contributions, John’s book 
historicized the “town-crown” dynamic that still 
defines Ottawa today as both as a ceremonial 
capital city and as a lived-in place where 
people struggle through everyday lives as they 
do elsewhere.... His deep knowledge of and 
innovative thinking about place and urban 
history translated into his own gregariousness, 
kindness, and commitments to social justice.
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Peter Waite: An Appreciation

By Andrew Nurse and Ed Stoddard

Peter Waite died on August 24th. For three and a half decades he 
taught history at Dalhousie University. Waite is well and fondly 
remembered and should be. Christopher Moore, in his brief 
note on Waite’s passing called him a “historian, professor, war 
veteran, and bon vivant.” Allison Lawlor, in her obituary referred 
to him as “a compelling storyteller and writer.” A former col-
league remembered him like this: Waite “was a joyful presence, 
quick to laugh, a spectacular raconteur addicted to punning and 
bon mots, especially in French or Latin […].” Peter Waite left his 
mark, both on Canadian historical scholarship and the students 

who moved through his class-
room. We encountered him in 
the mid 1980s as undergrad-
uate students at Dalhousie 
and, like others, we have fond 
memories.

Waite was born in Toronto in 
1922, served in the Canadian 
Navy during World War II, 
and completed an undergrad-
uate and MA at UBC before 
finishing a Ph. D. at the Uni-
versity of Toronto. He began 
teaching at Dalhousie in 1951 
and became an enthusiastic 

and determined proponent of Nova Scotia wilderness and her-
itage conservation. He was made a Companion of the Order of 
Canada and a “Dalhousie Original” for her service to historical 
scholarship and the University community. Waite also served on 
the Historic Sites and Monuments Board and, in the course of 
his life, was the author of a number of “big books” that addressed 
new subjects or re-interpreted already studied subjects. Moore 
has called him a “master historian.” Waite would be both hon-
oured and amused by that characterization.

He wore robes when lecturing to his intro classes; a suit and tie 
for upper-level students. It seemed old-fashioned, even then, 
but Waite’s dress also managed to convey the seriousness with 
which he treated both history and his students. It was glaringly 
evident that he was happy to be in class and happy to talk about 
history. One thing that was likely discovered almost too late 
by many undergraduates was that he was really happy when 
students disagreed with him. One day, after his seminar, Waite 
congratulated and encouraged a small group of students who 
had started to politely raise questions about the focus of the 
class and the biographical approach to history he seemed to be 
taking. What he really wanted to do was encourage students 
to use his class as a starting point. What was clear was that 
he hoped his discussion was not the end of the story, but its 

beginning and he worked to meet that goal by finding ways to 
interest his students in the past and in changing interpretations 
of it.

Waite was also delighted to learn from his students. In our sec-
ond year, we both answered an exam question about a religious 
figure in Quebec whom we have since forgotten. He was for 
political reasons put out to pasture, as it were, to a version of 
what one of us referred to as a kind of “Catholic Senate.” This was 
information we had gleaned from the Dictionary of Canadian 
Biography and Waite made the trip to the library and checked 
our facts, pleased to have learned something new about the his-
torical figure in question. That underscored the effort he put 
into marking. He also encouraged undergraduate students to 
make use of primary sources such as the parliamentary debate 
records which were readily available at the Dalhousie library. 
On the subject of exams, he also came across as old-fashioned 
to some of his colleagues by including questions of geography. 
But for Waite, geography was inseparable from the study of his-
tory. Subsequent scholars of the newer waves social history have 
embraced this in one way or the other.

Waite also enjoyed “walking history” and often peppered his 
lectures with accounts of his travels to Europe. His interests 
were far ranging. One of us, who is a South African-based 
journalist, recalls chatting with him over drinks in 1998 at 
the History Department’s annual Christmas Party, and he was 
clearly fascinated by the country and had a grasp of its history 
that went beyond the Boer War. And when it came to walking, 
Waite walked the talk of environmental activism long before 
it became fashionable. His efforts in the 1950s saved Chrystal 
Crescent Beach south of Halifax from being developed for sand 
and gravel mining. This was activism that produced results 

What really interested Waite was how Canada was 
governed. Said differently, his interest lay in the 
broad range of forces that allowed for the emer-
gence, operation, and development of the Canadian 
nation-state in the face of the series centrifugal 
forces pulling it in different directions....

Waite’s heroes are not our heroes; nor should they 
be. To uncritically embrace the political leaders 
about whom Waite wrote would be to deny the 
first lessons he sought to teach: do your homework. 
Peter Waite will be missed.
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of a rejection of newer trends in history or as part of on-going 
debates about statues and public memory — that one cannot 
make judgements about the past. For Waite, at least in his writ-
ing, evaluations of the past did not involve a slide to subjectivity, 
still less should they be conducted without extensive research. By 
contrast, he seemed to feel that it was the very depth of research 
that an historian brought to the subject that allowed for balanced 
assessment, regardless of what that final assessment actually was.

What really interested Waite was 
how Canada was governed. Said 
differently, his interest lay in the 
broad range of forces that allowed 
for the emergence, operation, and 
development of the Canadian 
nation-state in the face of the 
series centrifugal forces pulling it 
in different directions. We write 
this history differently today, 
with different foci, a different 
language, and to make different 
points. To be clear, Waite’s heroes 
are not our heroes; nor should 
they be. To uncritically embrace 
the political leaders about whom 

Waite wrote would be to deny the first lessons he sought to teach: 
do your homework. Peter Waite will be missed.

Andrew Nurse is Purdy Crawford Professor of Teaching and 
Learning at Mount Allison University and Director of the Centre 
for Canadian Studies. Ed Stoddard is a South Africa-based jour-
nalist. He has an MA in history from Dalhousie University and 
was a student of Peter Waite’s as an undergraduate.

This text was first published by The Acadiensis Blog on March 1, 
2021.

for the benefit of the broader Nova Scotian public as well as a 
coastal ecosystem. 

In his published works, Waite’s 
approach to history was not to 
everyone’s liking and, at times, it 
seemed out of step. As Christo-
pher Moore once explained: “he 
has been a historian of Canadian 
politics during an era when polit-
ical history has been rather out of 
fashion.” He thought history dif-
ferently than did the new social 
historians whose work so funda-
mentally broadened the scope of 
historical research, writing, and 
teaching. His best-known works 
– The Life and Times of Confedera-
tion, Canada 1874-1896: Arduous 

Destiny, The Man from Halifax: Sir John Thompson, Prime Min-
ister  and  In Search of R.B. Bennett  — were about politics and 
political leaders. Even in works that sketched out a larger sub-
ject, biography was an intimate part of his view of the past and 
his conception of what made history. And, Waite’s biographies 
focused squarely on white male leaders.

It easy to see in his focus something of a bygone era filled 
with miscues that fundamentally obscured Canada’s past. That 

judgement would be harsh and 
inaccurate. As with his teach-
ing, Waite was not interested 
in forestalling alternative con-
siderations of the past.  Canada 
1874-1896: Arduous Destiny, 
began by freely conceding that 
past politics was not all of history 
and that his writing left so much 
more undone. From a Mari-
time perspective, Waite’s book 
on Confederation represented 
one of the first real efforts by a 
“national” historian to take Mar-
itime public life seriously. In this 
case, he was interested in what 
led different Maritime colonies 

to look on confederation in different ways. His later works on 
Thompson and Bennett continued this focus.

What is most interesting about the way Waite wrote history, 
from our perspective, however, was not his openness to other 
perspective or the fluidity of his prose. What was most inter-
esting was that he was not afraid of judgements. If he thought 
a particular action was right or wrong, he did not back away 
from making that statement. In this way, his work serves as an 
odd counterpoint against those who contend – often as part 
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